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Introduction

La Troisième Guerre mondiale a commencé. C’est une guerre de l’énergie. Elle a éclaté au grand jour le 26 septembre 2022 avec le sabotage des gazoducs Nord Stream 1 et 2 qui reliaient la Russie et l’Allemagne par la mer Baltique.

Il ne s’agit pas d’une guerre traditionnelle comme celles que nous avons connues entre 1914 et 1918 ou entre 1939 et 1945, avec comme objectif prioritaire l’invasion et l’occupation de pays en guerre. Nous sommes en réalité confrontés à une guerre inédite, une guerre des temps modernes qui – tout en usant des techniques conventionnelles d’annexion de territoires – envisage désormais tout l’arsenal qu’offre la guerre globale contemporaine, intégrant la guerre économique, politique, informatique, psychologique, alimentaire ou biologique1.

Le contrôle des ressources d’énergie est, concernant ce dispositif de guerre, un enjeu déterminant voire prioritaire de ce nouveau conflit mondial. À la fois cause, objectif et arme, la maîtrise des sources et des modes de production d’énergie est – comme jamais dans l’histoire de l’humanité – au cœur même de ce conflit géopolitique et militaire.

C’est pourquoi cette guerre est tout à la fois planétaire, asymétrique2 et hybride3. Planétaire car tous les pays dans le monde ont besoin d’énergie pour exister et prospérer. Asymétrique dans la mesure où des actions en apparence peu spectaculaires et qui n’ont pas fait de victimes, comme le sabotage terroriste d’un gazoduc, peuvent avoir des répercussions imprévisibles. Hybride4 enfin parce que cette nouvelle guerre intègre de nouvelles techniques de combat comme des opérations méthodiques de destruction de centrales électriques, des instrumentalisations d’ONG, des manipulations de l’information sur les réseaux sociaux, des piratages informatiques à grande échelle ou des menaces bactériologiques qu’une société mondialisée et très largement informatisée à contribuer à développer.

Même si elle en donne l’impression, cette guerre n’est pas non plus une confrontation directe entre deux pays ou plusieurs pays alliés qui s’opposeraient frontalement. Des pays en conflit apparent peuvent être partenaires sur un plan énergétique. Et à l’inverse des pays visiblement en paix peuvent se mener une guerre souterraine pour asseoir ou dominer un modèle énergétique. C’est là une des caractéristiques de cette guerre mondiale et nous aurons l’occasion d’y revenir plus en détail par la suite.

Cette situation complexifie la compréhension des événements, puisqu’il y a confusion des intérêts stratégiques de chaque pays impliqué : les entreprises multinationales de l’énergie sont devenues de véritables acteurs supranationaux, et la maîtrise de l’énergie un enjeu vital.

Les premières traces connues de domestication du feu par l’homme sont établies il y a environ 400000 ans en Europe5, et même près de 800000 ans au MoyenOrient6. En utilisant le feu pour chauffer les aliments, les humains d’alors multipliaient leur valeur énergétique en diminuant l’effort de digestion. Ils ont ainsi contribué au développement de leur cerveau, donc de leur intelligence7. Permettant d’affûter les armes, de faciliter l’assimilation de la nourriture, de détruire les parasites alimentaires, de se chauffer, de faire fuir les prédateurs, le feu, première source d’énergie apprivoisée, a été essentiel à l’essor de l’humanité.

Cette domestication du feu a d’ailleurs inspiré l’auteur franco-belge Joseph Henri Rosny – considéré comme l’un des pères de la science-fiction moderne – qui publia en 1909 son livre le plus célèbre intitulé La Guerre du feu, plusieurs fois adapté au cinéma. L’histoire qui se déroule, il y a environ 100 000 ans pendant la Préhistoire, évoque la maîtrise du feu et sa conservation dans le cadre de conflits violents entre deux tribus en guerre. De façon métaphorique et visionnaire, il anticipait le risque de conflits autour des ressources énergétiques, dont le développement marque profondément la société dans son ensemble, à ce moment clé de la fin du xixe et du début du xxe siècle.

En effet, l’histoire de l’énergie utilisée à très grande échelle est relativement récente et se situe dans ces deux derniers siècles, au xixe siècle, qui a été le siècle des grandes découvertes et inventions dans le domaine énergétique, et au xxe, qui a été le siècle de la production, à très grande échelle, d’énergie de manière quasi illimitée, permettant un développement économique phénoménal et un développement informatique de nos sociétés contemporaines.

Jusqu’au xviiie siècle, les hommes ont pu démultiplier leurs forces en instrumentalisant progressivement le monde animal pour le labour des champs à plus grande échelle, en utilisant le courant des rivières ou le vent pour faire tourner les meules des moulins, ou en utilisant le feu qui provenait alors du bois avant d’être produit grâce au charbon pour façonner les outils métalliques, nécessaires soit pour la guerre soit pour l’agriculture. Si l’exploitation de ces éléments naturels permettait aux humains de démultiplier leurs forces et donc d’augmenter la productivité de leurs actions, en limitant leurs propres efforts, ces sources d’énergies restaient, malgré tout, archaïques et avec un rendement relativement faible. C’est bien le succès du forage du premier puits de pétrole aux États-Unis par Edwin Drake – dit le « Colonel Drake » – le 27 août 1859 dans le champ d’« Oil Creek » en Pennsylvanie qui a littéralement bouleversé l’histoire de l’énergie dans le monde, et même l’histoire de l’humanité. Jusqu’alors, les hommes avaient bien connaissance de l’« eau grasse » et l’on trouve trace de son usage dès la civilisation mésopotamienne (localisée dans la région des actuels Irak et Syrie), jusqu’à plusieurs milliers d’années avant Jésus-Christ8. Le pétrole – comme on ne l’appelait pas encore à l’époque – était utilisé comme produit pharmaceutique, de beauté ou comme combustible dans les lampes à huile et, dès l’Antiquité, comme matière pour assurer l’étanchéité des bateaux. Mais c’est en Europe, en France, en Alsace – à Pechelbronn9 très exactement –, qu’est situé le premier puits de forage industriel du pétrole actif dès le xviiie siècle, même si son exploitation dans cette région court en réalité sur près de cinq cents ans d’histoire10.

Aussi même si le forage américain n’est pas à proprement parler le premier en action dans le monde, n’en demeure-t-il pas moins que la réussite de la technique de forage adoptée par le « Colonel Drake » a lancé le signal de départ de la véritable épopée de la ruée mondiale vers l’« or noir », ininterrompue jusqu’à aujourd’hui, et merveilleusement contée par l’historien américain Daniel Yergin dans son ouvrage passionnant Les Hommes du pétrole11. Cette découverte a également joué un rôle déterminant pour faciliter l’industrialisation et la modernisation de nos sociétés par un combustible fossile désormais accessible, en énorme quantité et très peu cher. Avec cette découverte de l’extraction du pétrole, notre monde a été complétement modifié.

La deuxième découverte énergétique essentielle du xixe siècle est celle réalisée par l’inventeur autodidacte Thomas Edison12 qui inventa la première ampoule bon marché et à longue durée de vie, qui construisit aussi la première centrale électrique à Manhattan, réalisant la première électrification de New-York, suivie de Paris, Londres et Berlin. S’il n’est pas le découvreur de l’électricité, dont le phénomène physique a été bien décrit dès l’Antiquité par le savant grec Thalès13, Thomas Edison a joué un rôle majeur pour la maîtrise et la production en très grande quantité de celle-ci. Sa guerre effrénée avec Georges Westinghouse14 et Nikola Tesla15, incarnée dans le film The Current War16, aura contribué à l’accélération de l’électrification du monde et à sa modernisation. La société de production électrique qu’il créa en 1878 avec le banquier John Pierpont Morgan17 devint par la suite General Electric, aujourd’hui encore une des premières sociétés énergétiques dans le monde18.

Dès lors, à partir de la fin du xixe siècle et tout au long du xxe siècle, la société s’est industrialisée et l’économie s’est fortement développée grâce à l’exploitation des énergies fossiles – pétrole, gaz, charbon – et du développement de la « fée électricité19 », synonyme de progrès social et de confort pour les humains. Depuis, ces deux sources d’énergie que l’on pensait inépuisables ont assuré aux hommes une modification et une amélioration sans précédent de leurs conditions de vie, tout en multipliant les échanges internationaux engendrés par la demande en matière énergétique20.

C’est alors que, au début des années 70, survient la première crise énergétique avec les premiers chocs pétroliers. Ceux-ci conduisent à une explosion du prix brut du baril qui avait, depuis 1865, connu en argent constant une baisse progressive de son cours sur environ cent ans21. Ces chocs pétroliers inédits dans l’histoire mettent au grand jour la raréfaction des réserves d’hydrocarbures et font prendre conscience aux grandes économies mondiales de possibles pénuries.

Cette découverte du caractère fini des matières fossiles conduit alors les puissances occidentales à s’intéresser au développement de nouvelles sources d’énergie, basées cette fois-ci sur l’énergie nucléaire. En effet jusqu’alors, les centrales électriques fonctionnaient principalement grâce aux énergies fossiles. La fission nucléaire découverte pendant la Deuxième Guerre mondiale permit de faire fonctionner les centrales électriques non plus à partir du pétrole ou du charbon, mais à partir de l’uranium 235 qualifié de fissile parce que son noyau a la particularité de se casser en plusieurs noyaux atomiques plus petits en dégageant une quantité très importante d’énergie22.

Le développement du nucléaire civil, entamé dans les années 60 par les États-Unis23, s’est fortement accéléré au moment du choc pétrolier des années 70, en particulier en Russie, et en France également après le lancement, en 1974, par le Premier ministre Pierre Messmer, du plan de construction de 13 réacteurs nucléaires24 qui conduira à la construction, dans notre pays, de 58 réacteurs au total. C’est à cette époque que la filière nucléaire civile devient un concurrent direct de la filière électrique au pétrole et au charbon, contribuant à infléchir le cours du pétrole.

Mais l’histoire du développement de l’énergie relativement récente à l’échelle humaine a montré à quel point elle devenait indiscutablement liée à l’histoire de l’humanité tout court et à celle des guerres dont elle est le corollaire. L’accélération des grandes découvertes dans le domaine énergétique a, finalement, également conduit à l’accélération des techniques de guerre et à la mécanisation d’un armement de plus en plus consommateur d’énergie.

Le général de Gaulle avait d’ailleurs parfaitement anticipé cette évolution en France dans son livre Vers l’armée de métier, publié en 1934 en pleine ascension politique d’Adolf Hitler dans lequel il préconisait la constitution d’une armée basée sur 500 chars et le développement de l’aviation. Dans le même ouvrage, il recommandait également de s’emparer de la Sarre, alors récupérée par l’Allemagne, pour accéder justement à ses ressources en charbon. Contesté en France par la plupart des généraux français et par les élus socialistes, ce livre inspira en revanche le général allemand Heinz Guderian25, qui lui-même développa sa propre vision dans un livre paru en 1937, Achtung-Panzer !26, dans lequel il recommandait la conception d’une armée mécanisée blindée allemande et la Blitzkrieg, c’est-à-dire la « guerre éclair ». C’est cette stratégie qui fut retenue par Hitler pour envahir la France en 1940, avec le triste succès que l’on sait, puis la Russie en 1941.

La guerre, qui entraînait la construction d’armes de plus en plus sophistiquées et modernes, fut donc par là même de plus en plus gourmande en combustible, et en particulier en hydrocarbures. L’approvisionnement en pétrole ainsi que la maîtrise du raffinage et du stockage de cette matière première devenaient dès lors prioritaires et même vitaux. Compte tenu de la mécanisation progressive de la guerre au xxe siècle, on pourrait résumer ainsi l’histoire des conflits : sans pétrole pas de guerre, sans guerre pas de pétrole.

Dès le début des deux grandes guerres mondiales du xxe siècle et en raison de la mécanisation progressive des armées, l’approvisionnement en énergie et les possibles pénuries sont devenus pour les gouvernants et les chefs de guerre un enjeu stratégique essentiel, qui a fait partie intégrante de leurs décisions et de leurs choix militaires. Ainsi, lors de la Première Guerre mondiale, le président français Georges Clemenceau envoie, le 15 décembre 1917, ce télégramme à son homologue américain Woodrow Wilson :


« Au moment décisif de cette guerre où l’année 1918 va ouvrir des opérations militaires capitales sur le front français, les armées de la France ne doivent à aucun moment être exposées à manquer de l’essence nécessaire aux camions automobiles, à l’aviation et à l’artillerie de campagne par tracteurs. […] Si les Alliés ne veulent pas perdre la guerre, il faut que la France combattante, à l’ heure du suprême choc germanique, possède l’essence aussi nécessaire que le sang dans les batailles de demain27. »



Après l’armistice, en novembre 1918, le sénateur Henry Bérenger, commissaire général aux Essences et Combustibles en France, qui secondait le président Clemenceau sur cette question, s’exprimait ainsi à Londres :


« Le pétrole aura été le sang même de la victoire. […] La victoire actuelle a donc été gagnée par le sang des Poilus, des Tommies, des Ardili et des Yanks, mais elle n’aurait pu être gagnée sans cet autre sang de la terre qui s’appelle le pétrole. Cette victoire, plus géante que celle de Samothrace, sera appelée dans les siècles la victoire du pétrole28. » 



Lors de la Seconde Guerre mondiale, également, la question de l’énergie et du pétrole fut cruciale pour l’action militaire. Ce fait est peu connu, mais les Japonais attaquèrent la base hawaïenne de Pearl Harbour le 7 décembre 1941 pour sécuriser les ressources en pétrole provenant d’Indonésie, et Adolf Hitler envahit en juin 1941 le territoire de l’Union soviétique avec le même objectif de s’approprier des champs pétroliers du Caucase, dans le cadre de l’« opération Edelweiss29 ». Ce dernier devait d’ailleurs préciser en 1942 à son Generalfeldmarschall Erich von Manstein, au sujet de la prise de Bakou : « Si nous n’avons pas le pétrole de Bakou, la guerre est perdue30. » Les Alliés et Staline empêchèrent coûte que coûte Hitler de parvenir à s’emparer des puits de pétrole de Bakou, ce qui contribua considérablement à son affaiblissement militaire31. Au même moment, les Alliés et en particulier les États-Unis mettaient en place une logistique impressionnante d’approvisionnement en essence afin de s’assurer du succès du débarquement en Normandie en juin 1944 et de l’offensive alliée sur le front Ouest32. Encore une fois, la victoire des Alliés contre l’Allemagne s’avéra être une victoire du pétrole.

D’un conflit initialement est-ouest on s’orienta progressivement, à la fin du xxe siècle, vers un conflit nord-sud où l’énergie et le pétrole demeuraient des enjeux. En effet, c’est en 1971 que les États-Unis, important fournisseur de pétrole dans le monde, atteignent leur pic de production. Cette situation modifie alors l’équilibre géopolitique international en donnant beaucoup plus de poids aux pays arabes fournisseurs regroupés au sein de l’OPEP (Organisation des pays exportateurs de pétrole33).

Le 6 octobre 1973, une alliance de pays arabes menée par l’Égypte et la Syrie lance une offensive militaire contre Israël, soutenu immédiatement par les États-Unis, ce qui permet la contre-offensive rapide de l’armée israélienne : c’est la guerre du Kippour (du 6 au 24 octobre 1973). En rétorsion, les pays membres de l’OPEP décident une augmentation progressive des prix du pétrole brut et une diminution de la production. On passe d’une guerre militaire à une guerre économique qui fera des ravages avec l’explosion du cours du pétrole OPEP entre 1973 et 1980, qui passe de 1,21 dollars le baril en 1971 à 35,52 dollars en 198034, contribuant à une forte fragilisation des économies occidentales. L’énergie devient une arme.

C’est aussi le pétrole qui amène les États-Unis quelques années plus tard à intervenir militairement en Irak lorsque le président irakien Saddam Hussein décide d’envahir, à partir du 2 août 199035, son pays voisin le Koweït36 avec pour objectif de contrôler, avec sa propre réserve, 16 % du pétrole mondial37 et de devenir dès lors incontournable sur le marché pétrolier. Dans cette véritable guerre du pétrole38, la riposte de la coalition internationale menée par les États-Unis, du 17 janvier au 28 février 1991, est sanglante, avec l’opération « Tempête du Désert ». L’Irak est envahi.

Or, la catastrophe nucléaire de Tchernobyl, le 25 avril 1986, modifie également la donne dans le domaine énergétique. Une nouvelle forme de production électrique basée sur des sources d’énergie intermittente (le vent ou le soleil) se développe. Les éoliennes ou les panneaux solaires permettraient l’exploitation d’une source inépuisable d’énergie qui dès lors est présentée comme renouvelable, naturelle et gratuite. Les militants de ces sources d’énergies intermittentes y voient un moyen de remplacer le nucléaire – vu comme dangereux – et les énergies fossiles – au moment où l’on commence à s’interroger sur leur rôle dans le dérèglement climatique. Aussi le protocole international de Kyoto en 1997, signé à l’époque par 51 pays sous l’égide de l’ONU, constitua-t-il un tournant majeur en ce qu’il contraignait les États signataires à baisser les émissions de gaz à effet de serre principalement issus de la combustion des énergies fossiles. Cet accord international fut ratifié par 192 États à l’exception des États-Unis et de la Chine, pays parmi les plus consommateurs d’énergie, fossile, et les plus gros émetteurs au monde de gaz à effet de serre.

Avec le développement de la politique d’Energiewende en Allemagne par le chancelier Gerhard Schröder, à partir du début des années 2000, la diffusion en 2006 à grande échelle du film d’Al Gore, ancien vice-président américain, Une vérité qui dérange, et la multiplication des rapports alarmistes du GIEC créé lors des accords de Kyoto, un mouvement massif de financement des énergies intermittentes se développe dans le monde, au point qu’on a assisté à une multiplication par 35 de la puissance des éoliennes, passée de 24 gigawatts en 2001 à 837 gigawatts en 202139.

Le souhait commun de diminuer notre dépendance aux énergies fossiles, tout en contestant le développement du nucléaire après les catastrophes de Tchernobyl puis de Fukushima, assure alors le développement d’une nouvelle filière industrielle des renouvelables largement contrôlée à la fin du xxe siècle et au début du xxie par l’Allemagne et la Chine, pays producteurs des éoliennes et des panneaux solaires, nouveaux venus dans la galaxie du mix énergétique mondial. Depuis lors, la carte énergétique mondiale a été redessinée, même si le mix énergétique est aujourd’hui toujours largement dominé à 80 % par les énergies fossiles40.

La guerre de l’énergie telle que nous la connaissons aujourd’hui se situe donc à la croisée de cette guerre économique d’influence que se mènent ces différentes sources d’énergie à l’échelle mondiale, l’objectif étant le contrôle, la maîtrise et le développement des modes de production d’énergie supplantant l’or comme valeur refuge dans une période où l’informatisation de nos sociétés nécessite justement une production d’énergie de plus en plus considérable41. L’énergie est devenue, dans notre société contemporaine, le sang de nos pays. Sabotage des gazoducs Nord Stream 1 et 242, bombardement de la centrale nucléaire de Zaporijjia43, piratage informatique des éoliennes allemandes44, destruction de centrales électriques en Ukraine, indisponibilité des centrales nucléaires françaises45, les ressources énergétiques et leur mode de production sont de véritables cibles dans ce conflit planétaire.

Dans ce contexte guerrier, l’énergie, quelle qu’en soit la source, devient dès lors un bien de nécessité pour les pays, un bien qui a une influence totale et essentielle sur nos économies, nos vies, notre santé, notre production industrielle ou alimentaire, sur nos systèmes informatiques et nos outils de communication. Le contrôle de la production d’énergie est déterminant pour les pays qui veulent assurer leur souveraineté et leur indépendance politique ; à l’inverse, soumettre un pays à une dépendance énergétique permet de le contrôler économiquement et surtout politiquement. Auparavant, c’était l’argent le nerf de la guerre ; au xxie siècle, c’est l’énergie.

Ce changement de paradigme devient essentiel pour bien comprendre les évènements historiques qui se déroulent sous nos yeux et les enjeux qui en découlent. En 2006, un rapport de l’Assemblée nationale française devait conclure : « La guerre de l’Énergie n’aura pas lieu46. » Force est de constater que les faits récents démontrent le contraire. Et en 2022, nous sommes clairement entrés de plain-pied dans une guerre mondiale de l’énergie.

Rôle vital de l’énergie dans nos sociétés, choc gazier, crise de l’énergie, sabotage de gazoducs, confrontation mondiale entre empires russe et américain, maitrise stratégique du gaz et du nucléaire, Europe transformée en nouveau champ de bataille, Allemagne aux instincts belliqueux, guerre en Ukraine, propagande antinucléaire, ONG écologistes en eaux troubles, perte de souveraineté, découvrez les ressorts et les enjeux de la Troisième Guerre mondiale.
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L’énergie, un enjeu essentiel de souveraineté

L’énergie est devenue plus que jamais une nécessité vitale pour nos sociétés contemporaines qui en sont devenues totalement dépendantes. Se déplacer, se loger, s’habiller, se chauffer, manger, se soigner, s’armer, rien ne peut se faire aujourd’hui sans ce bien essentiel, sauf à revenir à des modes de vie archaïque. À l’instar du magnat du pétrole Robert O. Anderson qui disait :

« Le pétrole, c’est presque comme de l’argent », on peut désormais affirmer que l’énergie c’est presque comme de l’argent. La maîtrise des combustibles fossiles ou des modes de production d’électricité est primordiale car les pays peuvent se trouver très rapidement à l’arrêt ou en situation de grande précarité en cas de pénurie. L’exemple de la France, qui a failli manquer d’électricité en décembre 2022 en raison de la faible disponibilité de ses réacteurs nucléaires, et la panique1 que cela a provoqué l’illustre parfaitement. L’énergie est devenue clairement le sang du corps social d’un pays : sans énergie pas de vie, sans énergie pas d’activité, sans énergie un pays se meurt. En outre, la capacité d’un pays à produire de l’énergie ou à détenir des ressources minérales comme le gaz ou le pétrole, lui confère une puissance et donc une place importante dans le concert des nations.

C’est le cas des pays du Moyen-Orient, comme les Émirats arabes unis ou le Qatar, qui, grâce aux réserves en pétrole2 de leurs sous-sols, sont devenus des puissances financières gigantesques et aussi des voix politiques de premier plan à l’échelle internationale. De même la France, avec ses 58 réacteurs nucléaires civils lui permettant de développer également l’arme atomique, s’assure une place non négligeable au sein du conseil de sécurité de l’ONU.

En France, le 6 mars 19743, le Premier ministre français Pierre Messmer présente à la télévision son plan de construction de 13 réacteurs nucléaires qui contribuera au doublement des capacités électriques du pays. Parmi les raisons invoquées de ce plan il y a la recherche d’une indépendance énergétique basée sur l’électricité nucléaire au moment même où le monde connaît, en 1973, le premier choc pétrolier de son histoire. L’objectif de la France est bien alors de limiter sa dépendance aux énergies fossiles, provenant en particulier du Moyen-Orient, pour produire son électricité grâce à l’uranium.

La souveraineté énergétique peut se définir comme la capacité d’un pays à assurer la production de sa propre énergie sur son propre sol correspondant à ses propres besoins tout en minimisant les importations d’énergie de pays tiers, de matières premières nécessaires à la construction de ses outils de production ou de combustibles nécessaires à leur fonctionnement. Plus un pays doit importer d’énergie, de combustibles ou de matériaux de production énergétique, moins il dispose de souveraineté énergétique et plus il est dépendant des pays fournisseurs.

Et en ce sens, il y a bien à l’échelle mondiale une inégalité en termes de souveraineté énergétique. La Russie4 dispose par exemple de réserves minières gigantesques, la rendant totalement indépendante et souveraine énergétiquement, ses importations énergétiques étant quasi inexistantes5. De même, les États-Unis ont développé sur leur sol la prospection du pétrole et du gaz de schiste6, ainsi que la production électrique nucléaire7.

L’Union européenne n’est pas du tout dans cette situation. Elle est en effet, dans son ensemble, particulièrement soumise à des importations d’énergie qui représentent, d’après les chiffres d’Eurostat8, 55 % de ses besoins (64 % pour l’Allemagne qui dépendait largement, avant la guerre en Ukraine, de ses importations en provenance de Russie). Selon les statistiques d’Eurostat9, l’Union européenne importait de Russie, en 2020, 41 % de son gaz, 36,5 % de son pétrole et 19,3 % de son charbon. La France, avec son parc électronucléaire, atténue considérablement cette dépendance énergétique et son besoin en énergies fossiles, en produisant sur son sol 55 % de l’énergie primaire consommée10 et en important le reste. Cette situation lui donne un avantage incontestable en Europe.

Ce panorama rapide montre bien l’extrême position de fragilité de l’Union européenne et de certains pays membres comme l’Allemagne, mais aussi l’Italie, la Grèce, la Belgique et l’Espagne qui, avec 70 % d’importations ou plus11, se trouvent dans une situation de dépendance énergétique vis-à-vis des pays fournisseurs et producteurs, en particulier la Russie ou les États-Unis. Ce qui créée une dépendance politique et économique vis-à-vis des mêmes fournisseurs énergétiques.

La Russie et les États-Unis essaient donc par tous les moyens de prendre le contrôle énergétique, et donc géopolitique, de l’Europe de l’Ouest. Et pourtant, l’Union européenne avait bien été créée à partir de l’Euratom, ce traité instituant, le 25 mars 1957, la Communauté européenne de l’énergie atomique, dont l’objectif était justement d’assurer le développement d’une industrie nucléaire européenne de premier plan et de permettre ainsi son indépendance électrique.

Malheureusement, ce traité fondateur a été particulièrement maltraité par l’Allemagne qui a voulu développer, depuis vingt ans, une politique d’Energiewende de développement des énergies intermittentes

solaires et éoliennes (nécessairement couplées avec des centrales au gaz ou au pétrole). Cette situation a rendu ce pays, et d’autres de l’UE, dépendants du gaz et du charbon russes12.

L’invasion de l’Ukraine par la Russie en février 2022 et la crise énergétique mondiale entamée dès 202113 ont accentué la prise de conscience des États quant à la nécessité d’indépendance en la matière. Trop tard ! Le piège mis en place depuis des années s’est refermé sur l’Union européenne et ses pays membres, qui ont axé toute leur politique sur la transition énergétique (très gourmande en gaz ou en charbon). Pire, l’Union européenne a même accentué sa dépendance énergétique en s’obstinant à développer la construction d’éoliennes ou de panneaux solaires – dont les matières premières doivent être, pour l’essentiel, importées de Chine.

Le plan REPowerEU, lancé en mai 2022 par la commission européenne, montre que l’UE continue d’espérer qu’elle assurera sa souveraineté énergétique14 en misant sur les énergies intermittentes et un plan de sobriété. Cela est malheureusement une vaste illusion. Deux géographes, Philipp Thaler et Benjamin Hofmann, expliquent dans un article publié en 202215 que la transition énergétique rend très difficile la sécurité et la souveraineté :


« Nous soutenons qu’en raison de leurs dotations limitées et de leur dépendance à l’ égard d’autres pays, de nombreux États sont soumis à une “trinité énergétique impossible” (IET): la sécurité énergétique, l’ énergie durable et la souveraineté énergétique ne peuvent être maximisées simultanément. » 



En outre, la guerre au nucléaire menée par l’Allemagne en Europe16 empêche une solution qui a fait ses preuves dans l’histoire : le développement de l’électricité nucléaire. En effet, il est intéressant d’observer que le plan de souveraineté européen prôné par la commission européenne ne laisse pas de place à la solution du nucléaire décarboné – voire la stigmatise17 –, alors que celle-ci est pourtant un élément essentiel de souveraineté énergétique de l’Europe18.

L’importance de la souveraineté énergétique pour le développement économique

Dans les 17 objectifs pour transformer le monde, publiés par l’organisation des Nations unies19, la question de l’énergie se situe en 7e position et prévoit :

L’énergie, un enjeu essentiel de souveraineté


« […] l’accès à une énergie propre et abordable, qui est essentielle au développement de l’agriculture, des affaires, des communications, de l’ éducation, des soins de santé et des transports. Le manque d’accès à l’ énergie entrave le développement économique et humain. » 



L’importance de l’accès à l’énergie pour le développement économique est rappelée clairement par l’autorité onusienne, et de nombreuses études économiques récentes ont montré la corrélation étroite entre la croissance économique d’un pays et sa consommation d’énergie. Selon ces différentes études, plus un pays a une capacité à consommer de l’énergie, plus il développe son activité économique :


« De 1965 à 2015, soit sur les 50 dernières années, l’ économie mondiale (hors inflation) a crû en moyenne à 3,7 % par an. Sur la même période, l’ énergie consommée au niveau mondial (en volume) a crû de 2,6 % par an. En analysant d’une année sur l’autre, durant les 50 dernières années, la croissance économique mondiale et la croissance de la consommation mondiale d’ énergie, leur corrélation apparaît de façon explicite. Plus l’ économie croît et plus la consommation d’ énergie croît […]20 » 



Par ailleurs, des chercheurs économistes du Shift Project21 ont publié un article passionnant qui explique le rapport très fort – voire déterminant – qu’il y a entre croissance économique et consommation d’énergie primaire, intitulé : « Quelle est la dépendance n° 635, décembre 2017, p. 15.

de la croissance par rapport à l’énergie primaire22 ? » Pour ces auteurs, qui ont réalisé des calculs scientifiques poussés, il ne fait aucun doute que l’énergie et la croissance sont intimement liés sur le long terme et que la consommation d’énergie primaire provoque la croissance du produit intérieur brut d’un pays avec un coefficient d’environ 60 %. Interrogé par le journal du CNRS français23, l’économiste et auteur de l’étude, Gaël Giraud, en précise le contenu. À la question :

« Comment mesurez-vous la dépendance du PIB visà-vis de l’énergie ? », il répond :


« Pour désigner et évaluer cette dépendance, les économistes parlent plutôt d’ élasticité du PIB par rapport à l’ énergie […] Lorsque la consommation d’ énergie primaire augmente de 10 %, le PIB tend à croître de 6-7 % en moyenne, avec éventuellement un retard pouvant aller jusqu’ à dix-huit mois. Bien sûr, ce constat doit tenir compte du fait que beaucoup d’autres variables s’agitent en même temps que la consommation d’ énergie, lesquelles ont aussi une influence sur le PIB. Il faut donc interpréter cela avec précaution. Par ailleurs, le ratio de 60 % varie selon les pays et les époques : il est plus faible aujourd’ hui en Europe qu’aux ÉtatsUnis, et il est plus faible aujourd’ hui qu’avant les deux chocs pétroliers des années 70. Mais une chose est sûre: nos économies sont beaucoup plus dépendantes de l’ énergie que les économistes “orthodoxes” ne veulent bien l’admettre. » 



L’accès à l’énergie est donc indispensable pour les pays qui souhaitent continuer à développer leur économie et, en ce sens, une augmentation de la facture énergétique (due notamment à des pénuries) peut engendrer des crises économiques majeures. C’est ainsi que les différents chocs pétroliers de 1973-1974, 1978-1980 et 1989-1990 ont tous, par la suite, été suivis, avec du retard, d’une récession économique mondiale24. L’approvisionnement en énergie est un impératif majeur pour les pays et leur souveraineté dans le cadre de leur développement économique. Sans énergie, pas de croissance.

Or, certains prédisent l’épuisement des ressources fossiles qui, avec le pétrole, le gaz et le charbon constituent encore 80 % de notre mix énergétique mondiale consommé en 202125. Cette perspective resserre effectivement les conditions d’approvisionnement de ces matières énergétiques et crée des tensions comme nous le verrons plus tard, sur le marché du gaz en particulier, considéré comme la ressource énergétique d’avenir. Seuls quelques pays peuvent donc tirer profit de leurs richesses en sous-sol ou de leur capacité à produire de l’électricité.

D’après l’ingénieur polytechnicien Julien Deleuze :


« En termes de géographie, le caractère critique de l’accès aux ressources énergétiques devrait se renforcer. Les pays bénéficiaires seront ceux qui en disposent sur leur territoire (ex : un nombre limité de pays en Amérique du Nord, Amérique du Sud, et au Moyen-Orient, la Russie, la Chine et l’Inde…), ceux qui ont les moyens de se les procurer (ex : la Chine), ou ceux qui ont les technologies pour réduire partiellement leur dépendance (ex : la France, le Royaume-Uni, la Chine avec le nucléaire26). »



« Les vainqueurs de l’Histoire » seront donc les pays qui maîtriseront les ressources énergétiques, seront en mesure de produire de l’électricité et surtout trouveront les moyens d’optimiser l’usage de l’énergie. Avec sa formule : « La décroissance, on ne va pas y couper27 », l’ingénieur polytechnicien Jean-Marc Jancovici considère la décroissance comme inéluctable en raison de la raréfaction de l’énergie. Aussi plaide-t-il pour une « sobriété énergétique », exhortant chacun à limiter ses voyages en avion à 3 ou 4 dans une vie28. Si nous sommes en accord avec lui sur certains sujets comme l’inefficience des énergies intermittentes29, nous restons résolument optimiste, opposé à une vision décliniste de notre société et à une « écologie » punitive. Cette vision pessimiste et malthusienne de l’évolution de notre société s’est d’ailleurs malheureusement concrétisée par une déclaration de notre président de la République annonçant « la fin de l’abondance » en conseil des ministres, le 24 août 202230.

Ceux qui prônent la décroissance de l’économie commettent une très grave erreur. Ils partent du principe que les ressources fossiles sont limitées mais ne prennent pas en compte les avancées considérables qui peuvent être réalisées dans la recherche et le développement d’alternatives au fossile, comme le nucléaire de nouvelle génération ou l’optimisation des ressources naturelles disponibles31. Ils ne croient pas en l’humain, en sa capacité d’invention et d’innovation. Ensuite, ils ne mesurent pas que, dans un marché mondialisé et concurrentiel, les pays qui disposeront, soit de réserves de combustibles, soit d’outils de production d’énergie moderne auront un avantage économique concurrentiel considérable. La Russie et les États-Unis ont parfaitement intégré cette donnée pendant que l’Union européenne s’échine à prôner la sobriété ou à installer ces éoliennes et panneaux solaires très faiblement productifs.

Il est donc illusoire de croire, dans un objectif écologique, que l’on peut stopper la croissance d’un pays sans le placer dans une situation de tiers-mondisation face à d’autres pays qui continueront inéluctablement à se développer. C’est pourquoi parler de la fin de l’abondance, comme l’a fait le président Emmanuel Macron, est une grave erreur car il met la France dans une position de pause économique alors qu’il convient au contraire d’en assurer le développement– c’est-à-dire un accroissement non seulement de ses capacités énergétiques mais aussi une accélération de la recherche dans ce secteur essentiel.

La décroissance ne peut être une fin en soi. Elle n’est que la conséquence d’une pénurie d’énergie et ne doit en aucun être un objectif. Parce qu’elle conduit à la misère du peuple, elle doit être vivement combattue par une abondance d’énergie qui passe par un accroissement des capacités énergétiques mais aussi une accélération de la recherche dans ce secteur essentiel.

Plus que jamais, la souveraineté d’un pays passe désormais par sa capacité à développer ses investissements dans le domaine énergétique et électrique. Vouloir stopper la croissance, c’est accepter la capitulation d’un pays et l’amener à la pauvreté. Et cette souveraineté énergétique conditionne également – et cela est très important – notre souveraineté alimentaire.

La souveraineté énergétique garante de la souveraineté alimentaire

Dans le contexte de guerre énergétique que nous connaissons, nous assistons à une raréfaction de la distribution de ces ressources tout en subissant l’inflation de la facture énergétique. Or, l’agriculture et l’élevage, qui assurent l’approvisionnement en nourriture des humains et des animaux, sont directement frappés par l’augmentation du prix de l’énergie. Pour un pays, la perte de souveraineté dans le domaine de l’énergie conduit de facto à une perte de souveraineté dans le domaine alimentaire et, en particulier, pour les pays agricoles comme la France.

Les pénuries alimentaires peuvent conduire à des famines32. C’est bien parce que nos sociétés contemporaines ont disposé, depuis le xixe siècle, de l’accès à l’énergie, qu’elles ont pu s’offrir de la nourriture en quantité suffisante.

Le 11 octobre 2022, la Banque mondiale organisait un colloque intitulé : « Menace sur des produits de première nécessité : le coût humain des crises

alimentaire et énergétique33 », qui soulignait bien l’interdépendance entre la sécurité énergétique et la sécurité alimentaire. Les chiffres publiés à cette occasion montraient que, depuis la crise énergétique, la hausse moyenne des prix des matières premières entre janvier et septembre 2021 était, par rapport à la même période en 2020, de 76 % pour l’énergie, 21 % pour l’alimentation et 97 % pour les engrais.

Les conséquences de l’explosion du prix de l’énergie sont immédiates sur le prix de l’alimentation. Production de boîtes de conserve, de pâtes, de farine, transformation des matières premières agricoles par l’industrie agroalimentaire, ou transport des matières premières ou des produits finis, la filière alimentaire est, à l’échelle mondiale, totalement dépendante de l’usage des énergies. Mais à cela s’ajoutent les besoins énergétiques de la filière agricole pour la culture et surtout pour les engrais, dont la production est très gourmande en gaz naturel34. À toutes les étapes de la chaîne de production des aliments, du produit brut au produit transformé, l’énergie est une nécessité.

Un rapport de l’Union européenne publié en 2015 indique que la quantité d’énergie nécessaire pour cultiver, transformer, emballer et apporter les aliments aux tables des citoyens européens représentait 17 % de la consommation énergétique brute de l’UE en 2013, soit environ 26 % de la consommation énergétique finale de l’UE35. Et d’après l’organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), le secteur agroalimentaire représentait, directement ou indirectement, environ 30 % de la consommation finale totale d’énergie dans le monde. Dans ces conditions, l’explosion de la facture d’énergie en 2021 et 2022, liée au choc gazier mondial36, a considérablement fragilisé la filière agricole et agroalimentaire. En septembre 2022, le magazine Usine Nouvelle alertait de la situation :


« La flambée des prix du gaz a conduit les fabricants européens d’ammoniac à arrêter leurs usines pour éviter de vendre à perte. Avec des conséquences potentielles pour les agriculteurs, qui pourraient manquer d’engrais, mais aussi pour l’agroalimentaire37. » 



Effectivement, de très nombreuses usines, notamment alimentaires, ont dû cesser de fonctionner en Europe en 2021 et 2022. L’inflation énergétique affectant la rentabilité de leur production, elles ont dû mettre leurs salariés au chômage partiel38. Mais le plus inquiétant est que cette situation, datant de 2021 et 2022, va entraîner des répercussions sur notre avenir alimentaire, et ceci sur le très long terme. Pendant cette période, les grandes entreprises agroalimentaires, en particulier, ont augmenté leur dette et fragilisé leur santé financière.

En 2023, le groupe de production de sucre français Téréos, regroupant 12 000 agriculteurs, et plus connu en France pour sa marque Béghin Say, a été obligé de fermer trois usines de sucre ou de production de fécule pour compenser son endettement, dû en particulier à l’inflation des matières premières et de l’énergie39. Cette situation concernant un acteur clef de l’approvisionnement en sucre (une des bases de l’alimentation) est particulièrement alarmante car il est fortement prévisible que l’ensemble de la filière agroalimentaire en Europe subisse le même sort.

Il serait irresponsable de prendre cette situation à la légère, les conséquences sur la santé et donc la vie de millions d’Européens sont indéniables. Cette crise énergétique risque d’évoluer, dans les années à venir, vers une crise alimentaire avec des pénuries de nourriture. Et cette guerre énergétique pourrait avoir des incidences globales et mondiales, ne se limitant pas au champ de bataille que sont les terres ukrainiennes. À l’automne 2022, de nombreux professionnels de la filière alimentaire « s’inquiétaient » des ruptures d’approvisionnement dans la chaîne alimentaire, doux euphémisme pour parler en réalité de pénurie alimentaire.

Malheureusement, les gouvernants européens ont, depuis trop d’années, négligé notre souveraineté énergétique et notre autonomie alimentaire, en se concentrant sur une illusoire transition énergétique, qui a mobilisé beaucoup trop d’argent dans des dispositifs énergétiques intermittents trop peu rentables. L’Allemagne, sous prétexte de transition énergétique, a ainsi engagé entre 2000 et 2025 plus de 520 milliards d’euros pour un résultat dérisoire, comme l’avait souligné un rapport de l’Institut d’économie de la concurrence de Düsseldorf40, repris par la suite par la Cour fédérale des comptes en 2021. Et pourtant, suivant cette logique idéaliste, la compagnie d’information financière Bloomberg, repris en référence par le Forum économique mondial41, estime à 5 300 milliards d’euros le coût d’investissement que l’Union européenne devrait consacrer à la transition énergétique d’ici 205042. Allons-nous continuer à marche forcée dans cette direction, alors que nous avons la preuve incontestable de son échec retentissant, dont la Troisième Guerre mondiale est l’incarnation la plus parfaite, et prendre le risque de nous affamer ? Derrière la crainte de perdre la souveraineté alimentaire43, il y a la question de l’investissement à long terme dans une véritable politique énergétique, et donc celle de l’emploi et de l’activité industrielle.

Une souveraineté énergétique indispensable pour l’activité industrielle et l’emploi

L’industrie est un très gros consommateur d’énergie. L’industrie française consomme presque 20 % de l’énergie, les transports un peu plus de 30 %44. Le rapport de l’INSEE45 précise qu’en France :


« Le secteur le plus énergivore reste l’ industrie chimique, suivi de la métallurgie et fabrication de produits métalliques. Alors que le premier consomme beaucoup de gaz et d’autres produits pétroliers, le second est plutôt utilisateur de combustibles minéraux solides (CMS). […] Hors usage comme matière première, le gaz et l’ électricité restent les deux énergies les plus consommées, à parts quasi égales ; elles représentent à elles deux près de 70 % de la consommation d’ énergie totale46. » 



Pour toute l’Union européenne, la consommation finale d’énergie se répartit ainsi, d’après les chiffres d’Eurostat47 : 26,1 % pour l’industrie et 28 % pour le transport sur l’année 2020. Certes les chiffres peuvent être, au cours des années, plus ou moins élevés en fonction de la demande, sachant que les années de crise sanitaire ont connu une baisse de la production manufacturière48. Il n’en demeure pas moins que l’industrie reste un gros consommateur d’énergie et en particulier d’électricité et de gaz. Cela signifie que les tensions de prix des matières énergétiques dans le secteur industriel peuvent avoir d’énormes conséquences.

Immanquablement, une tension d’approvisionnement et une inflation énergétique conduisent à une augmentation du prix de revient des produits manufacturés. Si cette inflation énergétique est très élevée, comme cela a été le cas en 2021 avec le choc gazier, l’activité des entreprises industrielles est directement touchée, puisque celles-ci doivent arrêter de produire et mettre au chômage leur personnel tant le coût de production rendrait non rentable leur activité, tant leur facture énergétique exploserait49. Tous les secteurs sont concernés : l’industrie du verre, de la métallurgie, de la chimie, du textile, de l’agroalimentaire mais aussi l’ensemble du tissu des petites et moyennes entreprises en France et en Europe. L’augmentation spectaculaire des factures d’électricité des boulangers en 2022, qui a fortement fragilisé ces derniers, est l’exemple parfait de ce qui pourrait se profiler à très grande échelle.

Selon le rapport de la fondation pour l’innovation politique de 2021, rédigé par Valérie Faudon, déléguée générale de la Société française d’énergie nucléaire (Sfen), pour la chimie et la métallurgie (en particulier l’acier et l’aluminium), le coût de la facture électrique est une donnée fondamentale qui peut représenter jusqu’à 50 % du prix de revient des produits manufacturés. Pour les chimistes comme Solvay, ou les industriels automobiles ou du transport, la ressource énergétique est un enjeu, car il faut faire face à la compétitivité des concurrents internationaux50.

Le choix de la localisation de l’entreprise industrielle en fonction du coût de l’énergie est donc déterminant. Jusqu’à présent, la France était attrayante en Europe grâce à son électricité nucléaire, car elle était l’un des pays où l’électricité industrielle étant au prix le plus bas, avec les pays scandinaves, la Finlande, le Luxembourg, les Pays-Bas et la Slovénie. Mais le marché européen de l’électricité étant aligné – comme nous le verrons dans le chapitre suivant – sur l’unité de production la plus chère, l’explosion du prix du gaz est venue bousculer la facture énergétique du gaz mais aussi des centrales électriques au gaz.

Partout en Europe, la dépendance à un approvisionnement extérieur, en particulier en gaz, conduit à une perte de souveraineté énergétique, puisqu’il faut s’approvisionner à prix élevé chez les fournisseurs de gaz extraeuropéens, jusqu’alors russes et maintenant américains, et à une perte de souveraineté industrielle dans la mesure où les entreprises sont tentées de délocaliser leur activité. En décembre 2022, le patronat et les industriels français alertaient d’ailleurs les pouvoirs publics d’un risque de désindustrialisation majeur en Europe51 et de délocalisation aux États-Unis, où la facture énergétique est jusqu’à 5 à 6 fois moins chère qu’en Europe.

Conscients de cette situation, les États-Unis ont d’ailleurs opportunément mis en place un plan intitulé

Inflation Reduction Act52 de 370 milliards de dollars, accompagné de mesures financières et fiscales particulièrement attractives, destinées à soutenir l’activité industrielle, mais aussi à attirer les entreprises étrangères à venir produire sur leur sol. Immédiatement, l’entreprise TESLA53, qui souhaitait implanter son plus grand site de production de batteries au monde en Allemagne, a informé qu’elle renonçait à ce projet pour se concentrer sur les États-Unis et, à l’inverse, de nombreuses entreprises européennes sont tentées d’y partir54.

Cette situation aggrave par voie de conséquence le marché de l’emploi directement lié à l’activité industrielle d’un pays, et accroît le risque d’un chômage systémique si rien n’est fait pour modifier en profondeur notre système énergétique. L’enjeu de la maîtrise de notre facture d’énergie est donc la clef de voûte de notre souveraineté économique et ne saurait être minimisée. Un prix d’électricité bas, ou en baisse, contribue aux emplois, permet une réindustrialisation par l’attractivité des investissements55 et assure le pouvoir d’achat des concitoyens. À l’inverse, l’augmenter c’est participer à la progression du chômage, inciter aux délocalisations industrielles et baisser le pouvoir d’achat des habitants, surtout ceux qui ont des petits revenus, pour qui toute augmentation de la facture énergétique a des répercussions sur le budget global.

La Troisième Guerre mondiale ne se traduit pas forcément par des bombardements ou des actes militaires mais pourrait avoir des implications économiques et financières directes sur l’ensemble des populations. Les effets sur le long terme de cette guerre énergétique et économique pourraient se traduire par des pénuries d’électricité, une forte inflation du coût de l’énergie, des manques de nourriture, des difficultés à obtenir des matières premières, des pannes informatiques, des pertes d’emplois, des retards dans les soins médicaux, des baisses de confort de vie des habitants et, dans ce contexte, l’Europe serait la première à en subir les conséquences. L’énergie va y être un enjeu essentiel pour sa souveraineté56. Aussi, avant d’appréhender en détail les contours de cette guerre des temps modernes, il nous semble essentiel de revenir à la crise énergétique et au choc gazier survenu en 2021, qui en a été un des éléments déclencheurs ou du moins révélateurs.
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Le choc gazier de 2021 : les raisons de la crise énergétique

L’invasion de l’Ukraine par la Russie en 2022 a occulté le choc gazier de 2021, événement majeur à l’origine de la crise énergétique que nous subissons depuis1. En effet, l’Europe a connu, en particulier au second semestre 2021, une explosion du prix du gaz2, passé en moyenne de 20 euros le mégawattheure en janvier 2021 à 115 euros le mégawattheure en décembre 2021, soit une multiplication par 6 en une année des cours moyens du gaz naturel. Le cours était à 11 euros le mégawattheure en janvier 2020, cela signifie qu’entre janvier 2020 et décembre 2021 le cours du gaz a été en réalité multiplié par 103.

Cette augmentation incontrôlée4 nous rappelle le choc pétrolier intervenu pendant la guerre du Kippour en 1973 (le cours de pétrole OPEP avait été multiplié par 6, passant de 1,8 US$ le baril en 1972 à 11 US$ en 19745, ce qui avait d’ailleurs terriblement déstabilisé les économies mondiales à cette époque).

Dans les pays européens et occidentaux, les gouvernants ont tenté de maquiller la raison de ce choc gazier systémique en l’attribuant à la guerre en Ukraine en 2022 et donc aux embargos européens sur le gaz d’origine russe, ou du moins au ralentissement des approvisionnements en gaz russe. Ainsi le 13 septembre 2022, la Première ministre française Elisabeth Borne s’exprimait ainsi au sujet de la crise énergétique :


« Et puis on se prépare aussi à gérer au plan national les conséquences d’un conflit qui dure, avec les effets immédiats que cela peut avoir pour les Français, notamment sur l’ énergie6. » 



Le lendemain, dans son discours sur l’état de l’Union européenne prononcé au Parlement européen, la présidente de la commission européenne Ursula von der Leyen continuait également d’associer la guerre en Ukraine à la crise énergétique en précisant :


« Il ne s’agit pas seulement d’une guerre menée par la Russie contre l’Ukraine. Il s’agit d’une guerre contre notre sécurité énergétique7. » 



Les médias véhiculent l’idée que, si les Européens ont froid ou subissent des coupures d’électricité ou de gaz à l’hiver 2022-2023 et les années à venir, c’est bien la faute de Vladimir Poutine qui, en attaquant l’Ukraine le 24 février 2022, a entraîné des ruptures d’approvisionnement en énergie en Europe et donc une explosion des factures de gaz et d’électricité8.

Dans cette guerre informationnelle, le président russe réplique publiquement lors du sommet l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS) qui se tient en Ouzbékistan à Samarcande9 et où se réunissent les principaux acteurs de la coopération économique en Asie. À la conférence de presse, le 16 septembre 2022, soit trois jours après la déclaration d’Ursula von der Leyen, il prend la parole pour refuser catégoriquement d’endosser la responsabilité de la crise énergétique :


« En fin de compte, si vous en avez envie, si c’est si difficile pour vous, levez simplement les sanctions sur Nord Stream 2 [NDLA : alors encore opérationnel mais non mis en service], qui représente 55 milliards de mètres cubes de gaz par an, appuyez simplement sur le bouton et tout se mettra en marche10 […] La crise énergétique en Europe n’a pas commencé avec le début de l’opération militaire spéciale de la Russie en Ukraine, dans le Donbass ; cela a en fait commencé beaucoup plus tôt, un an avant ou même plus tôt. Aussi étrange que cela puisse paraître, tout a débuté avec l’agenda vert. […] Les dirigeants occidentaux ont choisi de fermer complètement les programmes énergétiques d’ hydrocarbures dans leurs pays. Les banques ont cessé d’accorder des prêts, les autorités locales ont cessé d’allouer des terrains et la mise en œuvre de plans de construction d’ infrastructures énergétiques a également été interrompue, avec d’ énormes réductions des investissements dans l’ énergie conventionnelle. Mais tout cela a commencé il y a quelques années. […] Les spécialistes et les experts en sont parfaitement conscients, et toutes ces déclarations populistes prétendant qu’une seule personne est responsable ont pour but de détourner l’ indignation des concitoyens. […] La mise en place de l’agenda vert a été accélérée, or l’ énergie verte n’ était pas préparée à répondre à la demande d’ énormes ressources énergétiques pour soutenir la croissance économique et industrielle. L’ économie est en croissance tandis que le secteur de l’ énergie se contracte. C’est la première grave erreur11. » 



La crise énergétique serait donc une conséquence de la politique menée en Occident : à savoir une baisse de la recherche dans le domaine des énergies fossiles associée à un développement effréné et sans limite dans le secteur des énergies vertes intermittentes, comme les éoliennes ou les panneaux solaires.

Cette guerre mondiale de l’information et de la communication oppose deux partis qui tentent d’attribuer à l’autre la responsabilité de cette crise énergétique, surtout vis-à-vis des populations civiles touchées de plein fouet dans leur quotidien. Et c’est bien dans ce désaccord entre la Russie et l’Union européenne qu’il convient de chercher les racines.

2000-2020 : vingt années de politique d’Energiewende en Europe

Afin de bien comprendre cette situation, il faut revenir vingt ans en arrière, dans les années 2000 : une forte contestation de l’énergie nucléaire commence à apparaître, ainsi qu’une prise de conscience des enjeux climatiques en raison de la trop grande consommation d’énergies fossiles. C’est en particulier d’Allemagne que provient le grand mouvement écologiste remettant en cause à la fois la consommation de pétrole et celle d’uranium.

Le concept idéologique de l’Energiewende est née d’un livre publié en janvier 1980, sous l’égide de l’organisation écologiste Öko-Institut12, écrit par trois scientifiques écologistes allemands et intitulé Le tournant énergétique. Croissance et prospérité sans pétrole ni uranium13. L’idée principale de l’ouvrage est de considérer qu’un autre modèle de croissance économique est possible en envisageant une révolution énergétique découplée de la consommation d’électricité nucléaire et d’énergie fossile. Cet ouvrage eut un retentissement tel qu’il fit évoluer l’opinion publique allemande14, qui accepta sans mal – après des années de propagande antinucléaire – la mise en place de la politique d’Energiewende au début des années 200015. Il modifia surtout en profondeur la vision du monde sur le sujet.

Ainsi, à la fin des années 90, les États se réunissent à Kyoto16 dans le cadre de la COP 3 et adoptent, sous l’égide de l’organisation des Nations unies, le protocole de Kyoto, accord international inédit visant une réduction des émissions de gaz à effet de serre à l’échelle mondiale. En 2011, 192 États dans le monde ont signé et ratifié ce traité international à l’exception des États-Unis et de la Chine parmi les pays les plus émetteurs. Dans ce contexte, l’Allemagne, qui était un très gros émetteur de gaz à effet de serre, s’engage en 2002 à réduire à l’horizon 2012 ses émissions de 21 %, au-dessous de leur niveau de 199017.

Dans ce contexte national et international, Gerhard Schröder – chancelier allemand social-démocrate de 1998 à 2005 – joua un rôle déterminant dans le lancement en Allemagne de cette politique d’Energiewende qui répondait aux objectifs de la fin de l’exploitation Le choc gazier de 2021 : les raisons de la crise énergétique des centrales nucléaires et du lancement simultané des énergies renouvelables intermittentes, comme les éoliennes ou les panneaux solaires.

Dans le cadre d’une coalition sociaux démocrates-écologistes, il promulgua dans un premier temps la loi dite EGE (Erneuebare-Energien-Gesetz ou Réseau énergie renouvelable) de promotion des énergies renouvelables, adoptée le 29 mars 200018 et qui prévoit la garantie d’un tarif de rachat sur vingt ans et l’obligation pour le gestionnaire de réseau d’acheter en priorité cette électricité. Puis il fit adopter, le 22 avril 2002, la loi de sortie du nucléaire, prévoyant la fermeture en Allemagne du dernier réacteur nucléaire en 202119.

Le raz-de-marée sur la centrale nucléaire de Fukushima, de mars 2011, permit à Angela Merkel, qui lui succéda, d’asseoir l’Energiewende en accélérant l’installation des éoliennes et la fermeture des centrales nucléaires d’ici 202220. C’est ainsi qu’entre 2000 et 2021, on a assisté à une multiplication par 10 de la puissance installée d’éoliennes en Allemagne, passant de 5,8 gigawatts en 2000 à 63,8 gigawatts en 2021, soit 30000 éoliennes terrestres ou maritimes21 et à une fermeture progressive des réacteurs nucléaires restant au nombre de 3 en décembre 202122. Mais l’Allemagne, qui a développé son modèle d’Energiewende (à l’instar du Danemark et de l’Espagne) et une forte activité industrielle dans le domaine éolien, souhaite à présent l’imposer au monde et en particulier à l’UE par un lobbying qu’on pourrait qualifier d’agressif23.

Cependant, cette politique effrénée de développement des énergies intermittente éoliennes ou solaires a l’inconvénient de dépendre des conditions météorologiques. Non seulement ce système électrique n’est pas pilotable – cela signifie que le besoin peut être difficilement ajusté à la demande –, mais en plus il rend l’approvisionnement en électricité totalement aléatoire. Pas de vent ou pas de soleil : pas d’électricité ! On assiste alors à une incroyable fragilisation du système de production de l’électricité, en particulier lors des pics de consommation en période de grands froids, qui sont aussi les moments de l’année les moins venteux. Ces pics de consommation hivernaux deviennent alors particulièrement sensibles, créant des risques réels de pénurie électrique. Ainsi, le Texas a connu, à l’hiver 2021, une coupure géante d’électricité, conséquence de l’indisponibilité des éoliennes qui représentent 24 % du mix et d’une rupture d’approvisionnement en gaz des centrales électriques24.

Aussi, contrairement à l’objectif initial de l’Energiewende qui consistait à diminuer de manière drastique la dépendance aux énergies fossiles gaz, charbon et pétrole, et aux centrales nucléaires, les pays qui développent massivement les énergies intermittentes se trouvent-ils dans la nécessité d’accroître simultanément des capacités de production électrique à base d’énergie fossile. Ainsi, entre le 25 décembre 2022 et

Le choc gazier de 2021 : les raisons de la crise énergétique le 25 janvier 2023, en période de grand froid et de pic de consommation, la production électrique de l’Allemagne était réalisée à partir de 7 % d’éoliennes, 0,5 % d’énergie solaire, 45 % de charbon, 20 % de gaz, 3 % de nucléaire25. Dans cette période, l’Allemagne émettait d’ailleurs 712 g CO2eq/kWh produit pour ce mix26.

Le déploiement à grande échelle de panneaux solaires ou d’éoliennes maintient donc une dépendance aux énergies fossiles, seul moyen de production pilotable et modulable à la demande quand les caprices du vent ou du soleil les rendent improductives. Les pays qui développent une politique inspirée de l’Energiewende sont donc contraints de s’assurer simultanément un approvisionnement conséquent et fiable d’énergie fossile pour compenser les baisses de production des énergies intermittentes. C’est pour cette raison que l’Allemagne, et en particulier à l’initiative de Gerhard Schröder, a développé depuis le début des années 2002 des partenariats importants avec la Russie afin de s’assurer un approvisionnement régulier et peu cher en gaz d’origine russe par la multiplication des canaux de distribution27.

Dans ce contexte, et largement inspirés par l’Energiewende allemand, de nombreux pays de l’Union européenne se sont concentrés sur une transition énergétique basée sur les éoliennes et les panneaux solaires. Ainsi la capacité installée de l’éolien a-t-elle été multipliée par 14 en vingt ans, passant de 17 gigawatts en 2001 à 236 gigawatts en 202128. Cette politique offensive d’installation d’éoliennes et de panneaux solaires a donc contraint l’UE à une plus grande dépendance aux énergies fossiles.

Une baisse historique des vents en Europe en 2021

L’année 2021, et en particulier le second semestre 2021, correspond à la relance économique postcovid29. En effet, après un an et demi de crise sanitaire qui a littéralement gelé l’économie mondiale, l’activité économique est relancée de manière rapide et intense après le confinement, le relâchement mondial et général des restrictions de circulation et des gestes barrières. La vie reprend un cours normal et s’accompagne d’une relance de la consommation30.

Cette relance économique se double très logiquement d’une relance de l’activité industrielle en Europe, qui nécessite un besoin énergétique et électrique très important. Cependant, de nombreux pays ont développé, comme nous venons de le voir dans le cadre du pacte vert européen31, une très forte dépendance aux énergies intermittentes éoliennes et en particulier l’Allemagne, l’Espagne, Le Royaume-Uni, la France et la Le choc gazier de 2021 : les raisons de la crise énergétique Suède, qui possèdent 64 % de la puissance éolienne européenne32. C’est ainsi qu’en Allemagne, fer de lance de l’Energiewende33, les énergies intermittentes éoliennes et panneaux solaires ont représenté au total 54,4 % de la puissance totale électrique installée en 202134.

Une étude publiée en 2021 sur les régimes des vents en Europe depuis 1979, et dévoilée par l’Institut Copernicus35 de la Commission européenne, démontre que l’année 2021 a connu une baisse historique des vents en Europe36, et que cette baisse a eu lieu dans les pays ayant fortement investi dans l’installation d’éoliennes.


« Les données sur le vent agrégées par pays mettent en évidence les pays européens qui ont connu les vitesses de vent les plus inférieures à la moyenne en 2021. Les cinq pays avec les plus grandes anomalies négatives étaient l’Irlande (le plus négatif à 8 %), le Royaume-Uni, la Tchéquie, le Danemark et l’Allemagne (5,7 %). » 



Le souci est que la production électrique d’une éolienne est en effet proportionnelle à la vitesse du vent par un coefficient de 2,7. C’est ainsi qu’une baisse de 10 % de la vitesse du vent conduit en réalité à une diminution de la production électrique de 27 %. Il faut ajouter le fait qu’une vitesse de vent minimale est nécessaire pour que les éoliennes commencent à produire de l’électricité37.

L’année 2021 a connu une chute de la production électrique éolienne en Europe. Le facteur de charge38 des éoliennes européennes et de Grande-Bretagne est ainsi passé, entre 2020 et 2021, de 42 % à 35 % pour les éoliennes en mer et de 25 % à 23 % pour les terrestres39. On retiendra par exemple en Allemagne une baisse de 13 % de la production éolienne sur terre et de 11 % de celle des éoliennes marines, en prenant en compte une augmentation de 3 % de la puissance installée40. De son côté la France cette année-là a connu une baisse de 7 % de sa production électrique éolienne alors que le pays connaissait une augmentation de 7 % de sa puissance installée41.

Le rapport de l’Institut Copernicus conclut :


« Les implications potentielles pour l’approvisionnement énergétique de l’Europe deviennent évidentes lorsque l’on considère l’ importance du secteur de l’ énergie éolienne dans chacun de ces pays. Par exemple, l’Allemagne possède actuellement la plus grande capacité de production d’ énergie éolienne de tous les pays d’Europe, le RoyaumeUni étant le troisième producteur; Le Danemark et l’Irlande sont les pays dont la part de la consommation d’ énergie satisfaite par l’ énergie éolienne est la plus importante (jusqu’ à 44 % au Danemark), tandis que l’Allemagne et le Royaume-Uni se classent respectivement cinquième et sixième. » 



La forte dépendance de pays industrialisés comme l’Allemagne à l’énergie intermittente éolienne, au moment même de la reprise économique post-covid, a conduit à une fragilisation de l’approvisionnement électrique de tous les pays du nord-ouest de l’Europe qui avaient justement fortement investi dans la transition énergétique sur le modèle imposé de l’Energiewende.

Dans la presse américaine parue courant octobre 2021 et qui est occultée en Europe, les journalistes soulignent que la crise énergétique est en lien avec la baisse record de la production électrique éolienne. Dans une tribune de Forbes du 17 octobre 2021 intitulée « La crise énergétique en Europe met en évidence les dangers du programme de performance proposé pour une électricité propre42 », l’essayiste américain Robert Brice alertait les dirigeants américains sur les risques d’une politique énergétique basée sur les renouvelables, en s’appuyant sur la faiblesse de l’activité des éoliennes en Europe : « Le Royaume-Uni et d’autres pays européens ont été poussés dans une crise énergétique due, en partie, à une sécheresse éolienne qui a réduit la production du secteur éolien de la région de près de 20 % au cours des derniers mois. »

Dans la même lignée, le journaliste Darragh Roche publiait fin octobre un article dans Newsweek intitulé : « Les pannes d’éoliennes à l’origine de la crise énergétique en Europe sont un avertissement pour l’Amérique43. » Interrogé par le journaliste, le professeur Philippe Walsh de l’université Ryerson de Toronto déclarait :


« Les énergies renouvelables telles que l’ éolien et le solaire sont intermittentes, soumises aux conditions éoliennes et solaires dominantes qui peuvent fortement fluctuer tout au long de la journée. Elles sont la source la moins fiable lorsqu’ il s’agit de répondre à la demande d’ électricité […] Avec l’Europe qui dépend de plus en plus de l’ énergie éolienne, des pénuries inattendues signifient que les opérateurs de systèmes électriques européens “sont obligés de remplacer l’ énergie éolienne manquante par de l’ électricité accessible rapidement en accélérant les centrales électriques au gaz naturel, au pétrole ou au charbon, mais à un coût, généralement supérieur au coût moyen de l’ énergie44”. » 



La crise énergétique en Europe avait donc bien comme point de départ une demande accrue et forte du fait de la reprise économique post-covid. Reprise qui intervenait au moment précis où les pays européens se voyaient privés de la production en Europe Le choc gazier de 2021 : les raisons de la crise énergétique de l’électricité intermittente, éolienne ou solaire, alors en forte baisse. Dès lors, pour compenser les pics de consommation, ces pays étaient contraints de faire fonctionner leurs centrales électriques au lignite, au charbon et au gaz afin d’assurer leur sécurité d’approvisionnement et de répondre à la demande des consommateurs ou des industriels.

Une explosion du prix du gaz et de l’électricité en Europe en 2021

Ainsi la baisse de production de 13 % en 2021 des centrales éoliennes allemandes a-t-elle obligé l’Allemagne à relancer massivement la production des centrales aux énergies fossiles avec une augmentation de 20 % pour les centrales au lignite et 28 % pour celles au charbon, tout en contingentant la production des centrales au gaz45. Cette forte demande d’énergie fossile (à laquelle s’ajoute une inquiétude à long terme au sujet de l’approvisionnement de ces matières premières énergétiques) a conduit à une très forte augmentation des cours des énergies fossiles sur le second semestre 2021.

En effet, la crise sanitaire entamée en 2020 avait globalement fait baisser la demande de gaz, et donc les cours du gaz. Mais la reprise économique mondiale a contribué à une forte hausse des prix de matières premières dans son ensemble. Le second semestre 2021 a connu une tension inédite dans le marché du gaz au moment même où les pays européens en avaient besoin pour assurer leur approvisionnement énergétique. (Voir graphique page 62)

À cela s’ajoutent les grandes incertitudes concernant l’approvisionnement en gaz venant de Russie et le nonremplissage par Gazprom des stockages détenus en Europe46. Alors que le nouveau gazoduc Nord Stream 2 reliant l’Allemagne à la Russie devait être enfin mis en service fin 2021, la Russie utilisait la livraison de gaz comme moyen de pression sur l’Europe pour la contraindre à l’ouverture du nouveau gazoduc, retardée par une Allemagne47 sous pression américaine48. Il faut comprendre que cette question est essentielle pour l’Europe, la société russe Gazprom étant son plus grand fournisseur de gaz. En 2021, l’Union européenne consommait 400 milliards de m3 de gaz et environ 45 % des importations de gaz naturel provenaient de Russie, c’est-à-dire 155 milliards de m3 49.

Par ailleurs, l’année 2021 a été aussi fortement marquée par la reprise de l’activité économique de l’Asie, dont la demande en charbon et en gaz a impacté l’offre de ces matières premières en Europe et en France. Dans son rapport, la commission de régulation de l’énergie (CRE) française devait préciser :


« L’approvisionnement en gaz et en charbon en Asie a été très perturbé en 2021, du fait de l’embargo officieux de Pékin sur les importations de charbon australien, décidé en octobre 2020, ou encore de la Le choc gazier de 2021 : les raisons de la crise énergétique vague de froid au sud-est du continent en janvier ayant conduit à d’ importantes tensions autour de l’offre en gaz. À la suite de cet épisode, plusieurs pays asiatiques ont fixé des objectifs élevés de remplissage des stockages de gaz avant l’ hiver 2021-2022, contribuant ainsi à accroître la demande du continent sur l’année. Dépendante du charbon pour les deux tiers de son électricité, la pénurie du combustible a été telle que la Chine a été contrainte d’ instaurer de nombreuses coupures de courant sur l’année 2021, affectant l’activité industrielle du pays50. » 



L’Europe s’est retrouvée prise en étau entre une demande en gaz mondiale nécessaire suite à la reprise post-covid (accentuée par la baisse de la production éolienne) et une limitation des approvisionnements en gaz venant de Russie ; tout cela a conduit à une spéculation effrénée sur le marché du gaz et, fin 2021, à une explosion inédite du cours du prix du gaz à l’instar du choc pétrolier de 1973.

De juillet 2021 à septembre 2021, le cours du gaz PEG Nord passe de 35 euros à 63 euros le mégawattheure, puis il s’envole jusqu’à la fin de l’année 2021 au point d’atteindre en décembre un cours record historique de 115 euros le mégawatt-heure.

Or le marché européen de l’électricité a son cours indexé sur l’unité de production électrique la plus coûteuse. C’est le mécanisme du « merit order51 » (l’« ordre du mérite ») qui classe les différentes sources d’électricité selon leur ordre croissant de prix. Le marché de l’électricité appelle d’abord les unités électriques les moins chères, comme les barrages ou les centrales nucléaires par exemple, puis, au fur et à mesure de la demande la production des centrales électriques les plus chères, c’est-à-dire celles au pétrole, au charbon ou enfin au gaz dont le coût marginal influe sur le cours de l’ensemble du marché.
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Dès lors, la folle envolée du cours du gaz au second semestre 2021 a mécaniquement52 conduit à une explosion du cours de l’électricité indexé sur le prix du gaz utilisé dans les centrales à gaz. La spéculation Le choc gazier de 2021 : les raisons de la crise énergétique effrénée sur le gaz en 2021 a entraîné une spéculation sur le marché de l’électricité en Europe. Les graphiques d’évolution de cours publiés sur l’année 2021 montrent très clairement une corrélation entre l’explosion du prix de gros du gaz et celui du prix de gros de l’électricité53 qui passe de 104 euros le mégawattheure le 1er septembre 2021 à 452 euros le mégawattheure le 22 décembre 202154.

Par ailleurs, ce mécanisme a contraint à une solidarité forcée entre les citoyens européens, dans la mesure où les pays ayant très peu de centrales électriques au gaz, comme la France, ont vu le prix de leur marché de l’électricité exploser alors qu’ils disposent d’unités de production électrique peu chères comme des barrages ou des centrales nucléaires. De manière schématique, on peut affirmer que les consommateurs français ont vu leur facture d’électricité exploser parce que l’Allemagne voisine a besoin de centrales à gaz ou au charbon pour compenser la baisse de production de ses éoliennes intermittentes. L’Allemagne, tout en dénigrant les centrales nucléaires françaises, bénéficie de leur coût marginal faible pour atténuer sa propre dépendance aux énergies fossiles et donc contenir la facture énergétique de ses citoyens et de ses entreprises. Aussi l’année 2022 débute-t-elle en Europe sur un double front.

La France découvre d’abord de manière étonnante, fin 2021, que certains réacteurs nucléaires présentent de fines fissures du métal appelées « corrosion sous contrainte », à proximité des tuyauteries du circuit d’injection de sécurité. Pour cette raison, et dans un principe de précaution poussé à l’outrance, EDF a mis en pause, en décembre 2021, deux centrales nucléaires qui représentent 7,3 % de la capacité de production nucléaire civile française55. Cette information fait immédiatement craindre pour l’approvisionnement en électricité, en France en particulier, et accentue la spéculation sur le marché de l’électricité en Europe (la France étant le plus important pays exportateur d’électricité). Dans ce contexte, le gouvernement français envisage même l’augmentation de la capacité de production de centrales au charbon56 qui devaient fermer à terme. Le manque à produire français et la tension sur le gaz maintiennent le prix spot57 du gaz et de l’électricité a un très haut niveau.

De son côté, le président Vladimir Poutine lance ce qu’il nomme une « opération militaire spéciale » le 24 février 2022 et envahit l’Ukraine en déployant notamment ses forces armées dans le Donbass. Dans un communiqué de l’armée russe, le général Sergueï Choïgou déclare :


« L’essentiel pour nous est de protéger la Fédération de Russie de la menace militaire que représentent les pays occidentaux qui tentent d’utiliser le peuple ukrainien dans la lutte contre notre pays58. » 



Le choc gazier de 2021 : les raisons de la crise énergétique Cette opération militaire russe n’est pas anodine d’un point de vue énergétique dans la mesure où l’Ukraine est également un pays de transit essentiel du gaz russe vers l’Europe avec un réseau important de gazoducs59. Évidemment, cette opération crée immédiatement des craintes sur les marchés des matières premières dans leur intégralité et en particulier sur le marché du gaz et de l’électricité qui ont continué leur inexorable progression, atteignant des sommets inédits en 202260.
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Il est clairement établi que la crise énergétique mondiale a bien débuté au second semestre 2021, il n’est donc pas possible d’imputer la crise énergétique mondiale à la guerre en Ukraine. En revanche, la tension sur le marché du gaz liée à cette guerre et associée à l’indisponibilité des centrales nucléaires françaises (qui s’est aggravée en 2022 avec l’arrêt finalement de plus de 32 réacteurs sur les 56 en fonctionnement) a joué incontestablement un rôle aggravant61. En outre – et nous aurons l’occasion de le voir dans le chapitre 5 –, il est évident que les conditions d’explosion du prix du gaz en Europe ont également modifié en profondeur les conditions de marché mondial du gaz naturel liquéfié, issu du gaz de schiste américain, qui est alors devenu beaucoup plus compétitif.

Si l’année 2021 a été l’année du déclenchement réel de la crise énergétique, l’année 2022 aura été celle du déclenchement officiel de la guerre énergétique. En effet, après un premier semestre 2022 de tensions et de frictions entre l’Union européenne, les États-Unis et la Russie, c’est bien, dans le contexte de la guerre en Ukraine, le sabotage terroriste des deux gazoducs Nord Stream 1 et 2, qui relient la Russie et l’Allemagne dans la mer Baltique, qui nous a fait entrer dans une guerre mondiale de l’énergie. Le sabotage de ces gazoducs modifie en profondeur les enjeux géopolitiques mondiaux. Et si certains estiment que c’est la guerre en Ukraine qui bouleverse toutes les régions du monde62 et entraîne la crise énergétique, nous pensons au contraire que la guerre en Ukraine n’est qu’un maillon d’une guerre beaucoup plus profonde et sous-jacente qui est la guerre mondiale de l’énergie.



1. Eléa Pommiers, « Gaz en Europe : quatre questions pour comprendre l’envolée des prix et ses conséquences », Le Monde, 23 décembre 2021.

2. Rapport 2021 surveillance, « Le Fonctionnement des marchés de gros de l’électricité et du gaz naturel », Commission de régulation de l’énergie, juin 2022, pp.15-16.

3. Publié par le Comité national routier, le prix PEG mensuel correspond au « PEG Monthly index €MWh » produit par la société EEX (European Energy Exchange AG). Il équivaut à la moyenne de tous les prix de règlements quotidiens des contrats à terme sur le gaz naturel du mois en cours et reflète sa valeur de marché.

4. Vincent Collen, « Les Prix du gaz poursuivent leur folle envolée », Les Échos, 6 octobre 2021.

5. « Prix annuel du pétrole de l’OPEP, courbes entre 1960 et 2021 », Statista Research Department, 8 février 2022, https://fr.statista.com/statistiques/564926/prix-annuel-du-petrole-de-l-opep-1960/

6. « Crise énergétique et guerre en Ukraine : Élisabeth Borne assure à BFMTV “se préparer à gérer les conséquences d’un conflit qui dure” » BFM, 13 septembre 2022.

7. Discours sur l’état de l’Union 2022 de la présidente von der Leyen, 14 septembre 2021.

8. Natalia Zinets, Aleksandar Vasovic, « L’Ukraine attaquée sur 3 fronts par la Russie, l’Occident sanctionne Moscou », Reuters, 24 février 2022.

9. Benjamin Quenelle, « À Samarcande, Xi Jinping et Vladimir Poutine mettent en scène leur partenariat face à l’Occident », Les Échos, 16 septembre 2022.

10. « Putin tells Europe: “if you want gas then open Nord Stream 2” », Reuters, 16 septembre 2022.

11. Conférence de presse du président Vladimir Poutine après sa visite en Ouzbékistan, 16 septembre 2022, services du Kremlin, http://en.kremlin.ru/events/president/news/69366 à partir de 25 minutes.

12. https://www.oeko.de/

13. Florentin Krause, Karl-Friedrich Müller-Reissmann, Hartmut Bossel, Energiewende. Wachstum und Wohlstand ohne Erdöl und Uran, Édition Fisher, 1980.

14. Marcel Tambarin, « L’Opinion allemande face à la transition énergétique », Allemagne d’aujourd’ hui, 2019, n° 227, pp. 37 à 50.

15. Marcel Deneux, Louis Nègre et Esther Sittler, « Sur la transition énergétique allemande “Energiewende” », Rapport d’information du Sénat, n° 249, 18 décembre 2013, p. 8.

16. Protocole de Kyoto à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, Kyoto, 11 décembre 1997, https://unfccc.int/resource/docs/convkp/kpfrench.pdf

17. . Marcel Deneux, op. cit., p. 7.

18. Marcel Deneux, op. cit., p. 8.

19. Marcel Deneux, op. cit., p. 10.

20. Patrick Saint-Paul, « Nucléaire : Angela Merkel cède aux écologistes », Le Figaro, 30 mai 2011.

21. Rapport 2021, « Wind Energy in Europe 2021 : Statistics and the Outlook for 2022-2026 », Windeurope, février 2022, p. 11.

22. Hartmut Lauer, « Historique de la sortie du nucléaire », Blog Allemagne Energies, 8 février 2023.

23. Fabien Bouglé, Nucléaire: les vérités cachées, Éditions du Rocher, 2021.

24. Joshua W. Busby, Kyri Baker, Morgan D. Bazilian, Alex Q. Gilbert, Émilie Grubert, et al., « Cascading Risks : Understanding the 2021 Winter Blackout in Texas », Energy Research & Social Science, vol. 77, juillet 2021.

25. https://app.electricitymaps.com/zone/DE, mix électrique allemand du 25 décembre 2022 au 25 janvier 2023.

26. https://app.electricitymaps.com/zone/FR, À titre de comparaison, la France émettait 145 gCO2eq/kWh sur cette période pour un mix électrique 55 % nucléaire, 13 % barrages, et 13 % de gaz et fioul, 3,5 % éoliennes et solaire.

27. Voir chapitre 3 : « Sabotage des gazoducs Nord Stream: la guerre de l’énergie est dévoilée ».

28. Report « Wind in Power 2010 : European Statistics » The European Wind Energy Association, février 2011, p. 10.

29. « Maintenir le cap », OCDE, Paris, Rapport intermédiaire, septembre 2021.

30. Naomi Lloyd, Cyril Fourneris, « Reprise post-Covid: l’économie européenne rebondit, mais les risques demeurent », Euronews, 15 décembre 2021.

31. https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-20192024/european-green-deal_fr

32. , « Wind Energy in Europe 2021 Statistics and the Outlook for 2022-2026 », Wind Europe Report, février 2022, p. 17.

33. Voir infra.

34. « Die Energieversorgung 2021 – aktualisierter Jahresbericht », Rapport BDEW (Association allemande des industries de l’énergie et de l’eau), juin 2022, p. 27.

35. https://www.copernicus.eu/en/about-copernicus, Copernicus est le programme d’observation de la Terre de l’Union européenne, qui examine notre planète et son environnement au profit de tous les citoyens européens. Il offre des services d’information qui s’appuient sur l’observation de la Terre par satellite et sur des données in situ.

36. « European State of the Climate 2021 », Copernicus, ECMWF, https://climate.copernicus.eu/esotc/2021/low-winds

37. Ll. Lledó, V. Torralba, A. Soret, J. Ramon, F.J. Doblas-Reyes, « Seasonal Forecasts of Wind Power Generation », ScienceDirect, 2019, https://doi.org/10.1016/j.renene.2019.04.135

38. Le facteur de charge est le rapport entre la production réelle d’une unité de production électrique avec sa production théorique sur une année en fonction de sa puissance.

39. « Wind Energy in Europe 2021 Statistics and the Outlook for 2022-2026 », op. cit., p. 21.

40. ''« Die Energieversorgung 2021 – aktualisierter Jahresbericht », op. cit., p. 24.

41. « Bilan électrique 2021 et note d’analyse, bilan électrique 2021 », RTE France, février 2022, p. 6.

42. Robert Bryce, « Europe’s Energy Crisis Underscores the Dangers of the Proposed Clean Electricity Performance Program », Forbe’s, 13 octobre 2021.

43. Darragh Roche, « The Wind Turbine Failures Behind Europe’s Energy Crisis Are a Warning for America », Newsweek, 27 octobre 2021.

44. Darragh Roche, op. cit.

45. « Die Energieversorgung 2021 – aktualisierter Jahresbericht », op. cit., p. 24.

46. Rapport 2021 surveillance, « Le Fonctionnement des marchés de gros de l’électricité et du gaz naturel », Commission de régulation de l’énergie, juin 2022, pp. 8-15.

47. « Énergie : on vous explique les tensions autour du gazoduc Nord Stream 2 qui doit approvisionner l’Allemagne en gaz russe », Franceinfo, 10 septembre 2021.

48. Voir chapitre 3 « Sabotage des gazoducs Nord Stream: la guerre de l’énergie est dévoilée ».

49. « L’Europe peut-elle se passer du gaz russe ? », Commission européenne, 20 octobre 2022.

50. Rapport 2021 surveillance, op. cit., p. 15.

51. « Électricité : qu’est-ce que la logique de “merit order” ? », Connaissance de l’ électricité, 14 février 2012.

52. Jacques Percebois, « Les Défis de la transformation du secteur électriques européen, concurrence, numérique et réseaux », Rapport de l’IFRI, novembre 2019, p. 23.

53. Rapport 2021 surveillance, op. cit., p. 16.

54. https://www.rte-france.com/eco2mix/les-donnees-de-marche

55. Marine Godelier, « Nucléaire : après l’arrêt des centrales de Chooz et Civaux, faut-il craindre le black-out ? », La Tribune, 16 décembre 2021.

56. Marine Gondolier, « Pour éviter le black-out, la France pourrait carburer au charbon cet hiver », La Tribune, 5 janvier 2022.

57. Les prix spot sont les prix de gros établis sur le marché de l’électricité par les bourses le jour J pour le lendemain. Deux bourses de l’électricité opèrent sur le marché de l’électricité en France : EPEX Spot et Nord Pool Spot.

58. Communiqué du ministère de la Défense de la Fédération de Russie, 1er mars 2022, 14 h « Les forces armées russes continueront de mener une opération militaire spéciale en Ukraine avant d’atteindre les objectifs fixés », https://fr.mil.ru/fr/special_operation/news/more.htm?id=12411177@egNews

59. Philippe Rekacewicz, « L’Ukraine, corridor énergétique de l’Europe », Le Monde diplomatique, janvier 2005.

60. « Les prix à terme de l’électricité pour l’hiver 2022-2023 connaissent une hausse record en Europe », Commission de régulation de l’énergie, juillet 2022.

61. Sharon Wajsbrot, « Le Réseau électrique européen en zone de turbulences », Les Échos, 11 décembre 2022.

62. Alfred Kammer, Jihad Azour, Abebe Aemro Selassie, Ilan Goldfajn, Chang Yong Rhee, « How War in Ukraine Is Reverberating Across World’s Regions », IFMBlog (Blog du Fonds Monétaire international), 15 mars 2022.




3

Sabotage des gazoducs Nord Stream : la guerre de l’énergie est dévoilée

Le 26 septembre 2022, les gazoducs Nord Stream 1 et 21 qui relient Vyborg au nord-ouest de la Russie à Lubmin, au nord de l’Allemagne, en passant par les fonds de la mer Baltique, connaissaient des fuites de gaz très importantes2. Rapidement, les autorités gouvernementales européennes3 se rendent à l’évidence : il s’agit d’un sabotage terroriste avec utilisation de TNT à trois endroits différents des gazoducs situés au large de l’île danoise de Bornholm, laissant visibles des bouillonnements de gaz dans la mer de 200 m à 1 km de diamètre. L’événement est majeur, ces deux seuls gazoducs parallèles de 1 200 km chacun représentent une distribution en Europe de 110 milliards de m3 de gaz russe par an, soit en tout 25 % de la consommation annuelle en gaz naturel des pays de l’Union européenne4.

Si Nordstream 1 est en fonctionnement depuis 2012 et assure la distribution en Europe de 55 milliards de m3 de gaz russe, Nord Stream 2 est sur le point d’être opérationnel à la veille de la guerre en Ukraine. Son invasion par la Russie en février 2022 a en effet conduit l’Allemagne à retarder sa mise en service à la suite d’importantes pressions politiques venues des ÉtatsUnis – très hostiles depuis des années à la construction de ce nouveau gazoduc – mais aussi de pays européens comme l’Ukraine ou la Pologne, également voies de passage de gazoducs concurrents5.

Pour bien comprendre l’importance stratégique de ces deux gazoducs reliant l’Allemagne à la Russie, il faut revenir à la politique allemande d’Energiewende entamée par Gerhard Schröder alors chancelier à la fin des années 90 et au début des années 2000. Comme nous l’avons déjà expliqué dans le chapitre précédant, l’objectif de l’Allemagne est de se désengager du nucléaire tout en sortant progressivement de sa dépendance au charbon6, en développant les énergies intermittentes comme les éoliennes. La seule énergie fossile capable d’être facilement mobilisable en complément des énergies intermittentes et en grande quantité en Europe, tout en assurant l’approvisionnement pour le chauffage et l’industrie, est bien le gaz, qui a en plus le mérite d’être deux fois moins émetteur de gaz à effet de serre que le charbon et d’être disponible en très grande quantité à proximité en Russie7.

L’industrie chimique, et en particulier la plus grande entreprise chimique au monde, l’Allemande BASF, a un besoin vital d’un approvisionnement en gaz en quantité et fiable8. Un accès direct par la mer Baltique entre la Russie et l’Allemagne, très gros consommateur de cette source d’énergie, a créé les conditions d’un intérêt commun entre les deux pays d’Europe qui voyaient dans cette liaison directe un moyen d’échapper également à des redevances de passage d’autres pays européens.

C’est à la fin de son mandat de chancelier en 2005 que Gerhard Schröder troque ses habits politiques pour prendre ceux d’« ambassadeur » ou d’agent de liaison de la promotion du modèle allemand. Pour ce faire, il promeut un pacte entre l’Allemagne et la Russie en s’appuyant sur le modèle d’Energiewende, qui encourage d’une part le développement des renouvelables et d’autre part celui de la création de voies d’approvisionnement directes en gaz entre la Russie et l’Allemagne. Leur objectif commun est de contourner les lignes gazières préexistantes qui passaient par les pays de l’est et en particulier la Pologne ou l’Ukraine9 que la Russie accuse à plusieurs reprises de détourner son gaz en transit vers l’Europe10.

Très vite, l’ancien chancelier allemand prend du galon en Russie et devient un véritable agent d’influence des intérêts énergétiques russes en Europe, négociant avec les pays de passage des gazoducs et n’hésitant pas à recruter d’anciens dirigeants politiques européens au service de Gazprom, l’entreprise publique devenue le bras armé du gaz du Kremlin11. Il est successivement nommé le 30 mars 200612, par Gazprom, président du consortium chargé de la construction de Nord Stream 113, nommé en 2017 à la tête du géant pétrolier Russe Rosnef14 et en 2022, en pleine crise en Ukraine, il est pressenti comme président du conseil d’administration de Gazprom avant de démissionner de toutes ses fonctions15, suite à une décision du Bundestag allemand de le priver de certains de ses avantages d’ex-chancelier, et à cause du vote d’une résolution par le Parlement européen, lui demandant nommément de démissionner de ses différents postes en Russie16.

Né d’un projet de 1997, la construction du premier gazoduc Nord Stream 1 débute en 2005 et s’achève en 2011. Il s’agit d’un véritable partenariat européen avec la Russie puisque, parmi les actionnaires, on trouve la société russe Gazprom à hauteur de 51 %, les Allemands BASF (au travers de leur filiale Wintershal Dea) et E.ON à hauteur de 15,5 % chacun, le Hollandais Nederlandse Gasunie à hauteur de 9 % et le Français ENGIE à hauteur de 9 %17. Sur la photographie de l’inauguration du 8 novembre 2011, le président russe de l’époque, Dmitri Medvedev, Angela Merkel, Gerhard Schröder et les Premiers ministres français et néerlandais François Fillon et Mark Rutte sont rassemblés, hilares, derrière un robinet factice. Lors de l’inauguration, le président russe précise :


« Pour la première fois, le gaz russe sera livrédirectement aux pays de l’UE. L’énergie produite à partir de ce gaz contribuera à assurer un approvisionnement fiable en électricité des consommateurs européens, renforcera ainsi la sécurité énergétique et améliorera la vie de tant de personnes18. » 



C’était surtout un jour historique pour la Russie qui voyait – par cette inauguration – sa zone d’influence économique et géopolitique se développer vers l’ouest et l’Union européenne, tout en bénéficiant de la manne financière considérable de la fourniture du gaz à l’Europe. De son côté, l’Allemagne y voyait un triple intérêt : coupler les éoliennes avec des centrales à gaz permettait de diminuer les émissions de gaz à effet de serre de l’Allemagne en baissant la consommation de charbon deux fois plus polluant que le gaz (bilan carbone : charbon 1 000 gCO2eq/kWh et gaz 500 gCO2eq/kWh - N.d.A.) ; resserrer les liens diplomatiques avec la Russie qui existaient antérieurement avec l’Allemagne de l’Est avant la réunification ; s’assurer surtout le contrôle de la distribution de gaz russe en devenant le hub central de sa distribution en Europe19. L’Allemagne confortait également par ce moyen la promotion et le développement de son modèle d’Energiewende, principalement éolien/ gaz, en étant le premier constructeur d’éoliennes, tout en contrôlant la distribution du gaz russe en Europe. Cette situation donnait à l’Allemagne – comme nous le verrons plus tard – un avantage énergétique et politique considérable au sein des institutions de l’UE.

La construction du nouveau gazoduc Nord Stream 2 irrite les États-Unis

La réussite incontestable du gazoduc Nord Stream 1 conduit les mêmes acteurs à envisager la construction de son frère jumeau baptisé Nord Stream 2, permettant de doubler la capacité de transport de gaz de la Russie vers l’Europe. Les travaux ont commencé en 2018 et se sont achevés en septembre 2021. Dès le commencement de sa construction, les États-Unis ont été très hostiles à cette nouvelle installation gazière, y voyant une accentuation de la dépendance de l’Europe à la Russie. Cette fois-ci l’Amérique, sous la présidence de Donald Trump, n’hésite pas à durcir le ton et, en juillet 2018, la Maison-Blanche brandit la perspective de graves sanctions économiques à l’égard des sociétés partenaires20 du financement de ce gazoduc.

Pour ce faire, le président des États-Unis avait promulgué, le 2 août 2017, une loi très forte intitulée Sabotage des gazoducs Nord Stream : la guerre de l’énergie… loi CAATSA (loi sur la lutte contre les adversaires de l’Amérique par le biais de sanctions) qui prévoit de possibles sanctions économiques contre l’Iran, la Russie et à la Corée du Nord. C’est donc au titre de cette loi que les États Unis-envisagent de prendre des sanctions contre la Russie et ceux qui, parmi ses partenaires économiques, participent à la construction du nouveau gazoduc21.

Ainsi, le porte-parole du département d’État américain déclarait-il le 11 juillet 201822 :


« Nous avons été clairs sur le fait que les entreprises travaillant dans le secteur russe des pipelines d’exportation d’ énergie s’engagent dans un secteur d’activité qui comporte un risque de sanctions […] Nous pensons que [Nord Stream 2 – N.d.A.] compromettrait la sécurité et la stabilité énergétiques globales de l’Europe en fournissant à la Russie un autre outil de coercition politique sur les pays européens, en particulier l’Ukraine. La Russie comprend que ce projet divise l’Europe et l’utilise à son avantage. » 



Le président Donald Trump accusait à cette occasion l’Allemagne de devenir une « captive » de la Russie en raison de sa dépendance énergétique, en contournant les routes traditionnelles passant par l’Ukraine23. La construction du deuxième gazoduc en mer Baltique inquiétait les États-Unis car cela conduisait à une grande dépendance de l’Union européenne vis-à-vis de la Russie, qui étendrait son influence politique et économique vers l’ouest. Le rôle central de l’Ukraine comme route du gaz est également déjà clairement considéré par les États-Unis comme un enjeu prioritaire.

Au cours des années qui suivent, l’administration de Joe Biden, le nouveau président élu en novembre 2020, tempère la position américaine dans l’objectif de rétablir les relations diplomatiques avec l’Europe et l’Allemagne en particulier. Il abandonne l’idée de sanctions à l’égard des entreprises ayant participé à la construction de Nord Stream 224. Le 15 juillet 2021, le nouveau président américain reçoit la chancelière allemande Angela Merkel afin d’envisager les difficultés sur le sujet. C’est alors qu’un accord est trouvé quelques jours plus tard entre les États-Unis et l’Allemagne sur la question sensible du nouveau gazoduc25 et en particulier sur l’importance du rôle de l’Ukraine dans ce dispositif. Dans un communiqué conjoint des deux pays publiés le 21 juillet 2021, l’enjeu est clairement énoncé :


« Si la Russie tente d’utiliser l’ énergie comme arme ou commet de nouveaux actes d’agression contre l’Ukraine, l’Allemagne prendra des mesures au niveau national et demandera des mesures efficaces au niveau européen, y compris des sanctions, pour limiter les capacités d’exportation russe vers l’Europe dans le secteur de l’ énergie, y compris le gaz, et/ou dans d’autres secteurs économiquement pertinents. Cet engagement vise à garantir que la Russie n’abusera d’aucun gazoduc, y compris Nord Stream 2, à des fins politiques agressives en utilisant l’ énergie comme une arme26. » 



Dans cet accord essentiel, la question de l’intégrité territoriale de l’Ukraine est clairement mise en avant, elle est même réaffirmée dès le début du communiqué qui prévoit que les États-Unis et l’Allemagne s’engagent conjointement à soutenir la souveraineté, l’intégrité territoriale, l’indépendance et la voie européenne choisie par l’Ukraine afin de repousser l’agression et les

« activités malveillantes » de la Russie, en Ukraine et au-delà. Mais surtout la question de l’approvisionnement en gaz de l’Europe et son passage via l’Ukraine est assénée. L’Allemagne doit s’engager à protéger le rôle de transit de son gaz par l’Ukraine27.

Le sort de l’Ukraine et de Nord Stream 2 sont bien intiment liés. Ce sont en effet 65 milliards de m3 de gaz russe qui transitent en 2020 par l’Ukraine, soit environ 18 % de la consommation de gaz de l’Union européenne et une manne de 7 milliards d’euros pour le pays. C’est par un accord obtenu in extremis en 2019 que la Russie s’est d’ailleurs engagée à maintenir la distribution de 40 milliards de m3 par an jusqu’en 202428. La sécurité d’approvisionnement en gaz Russe par l’Ukraine est donc largement compromise par la construction et la mise en service d’un nouveau gazoduc entre l’Allemagne et la Russie, qui se renforce en diversifiant les sources de diffusion de son gaz en Europe tout en fragilisant son voisin ukrainien, justement amené dans ce contexte à se rapprocher de plus en plus de l’OTAN jusqu’à espérer être intégré29.

Le sabotage de Nord Stream 1 et 2 : la Russie au banc des accusés

C’est donc dans ce contexte de tensions sur le marché du gaz que l’on découvre, le 26 septembre 2022, la mise hors service des gazoducs Nord Stream 1 et 2. La première fuite a lieu après une explosion sur Nord Stream 2 au sud-est de l’île danoise de Bornholm, les deux autres interviennent quelques heures plus tard après une seconde explosion sur Nord Stream 1, au nord-est de l’île danoise cette fois. La commission géologique du Danemark et du Groenland chargée de surveiller l’activité sismique de la région a bien relevé ce jour-là, à 2 heures puis à 19 heures, deux signaux (2,3 et 2,1 dans l’échelle de Richter) comparables à ceux observés dans le cadre d’explosions30.

Les localisations des explosions établies par les sismographes étaient conformes aux lieux des brèches sur les gazoducs installés à 80 mètres de profondeur dans les fonds de la mer Baltique. On a pu relever qu’au Sabotage des gazoducs Nord Stream : la guerre de l’énergie… moins 50 mètres de la conduite de gaz manquaient après l’explosion sur Nord Stream 131. Avec de telles ouvertures, les gazoducs devenaient totalement inutilisables. Non seulement Nord Stream 1 ne pouvait plus fournir les 55 milliards de m3 de gaz annuel, mais en plus Nord Stream 2 voyait sa mise en service compromise par cet acte de sabotage.

Très rapidement, l’idée que ces explosions étaient un acte de sabotage terroriste international a germé dans l’esprit et la communication des différents protagonistes politiques à l’échelle mondiale. D’après un article puis un dossier publié quelques jours après la mise hors service des gazoducs Nordstream 1 et 2, le 28 septembre 2022 par le magazine Der Spiegel, cela faisait plusieurs semaines à l’été 2022 que le gouvernement allemand aurait été averti par les services secrets américains de la CIA (Central Intelligence Agency) de la possibilité et de l’imminence d’un acte de sabotage sur les gazoducs Nord Stream 1 et 232.

Les services secrets américains auraient intercepté des communications russes s’inquiétant d’éventuelles attaques ukrainiennes contre les pipelines Nord Stream. Les Ukrainiens auraient tenté de louer un bateau en Suède à cette fin. Mais la CIA n’avait pas jugé crédible ce type d’attaque d’origine ukrainienne mais pensé utile d’en avertir les Allemands33. Au journal, un représentant de la Bundeswehr, l’armée de terre Allemande, précisait d’ailleurs : « Les réseaux sous-marins mondiaux sont extrêmement importants pour l’approvisionnement en énergie, mais aussi pour la stabilité d’Internet. Malgré leur importance, ils ne sont toujours presque pas protégés contre les attaques ou les actes de sabotage », soulignant l’extrême fragilité des systèmes sous-marins d’information et de distribution du gaz.

Mais sur les commanditaires de l’opération, tout le monde restait prudent, sachant que les modalités techniques et pratiques qu’exigeait une telle opération ne pouvaient être mises en œuvre que par les services spécialisés d’un État particulièrement bien équipé. La profondeur des lieux des explosions, à environ 80 m dans les fonds marins, demandait de faire appel à des nageurs professionnels spécialisés et aguerris, couplés à des sous-marins ou des bateaux disposant de systèmes de décompression. En effet, la plongée à cette profondeur nécessite l’utilisation de différents mélanges d’oxygène avec d’autres gaz, tels que l’azote et l’hélium, d’équipements de plongée particuliers, le respect des paliers de décompression et la disponibilité rapide de chambres de décompression en cas d’accident34. Bref l’opération nécessite une logistique militaire rare que seul un État puissant peut avoir à disposition et être capable de déployer.

En juin 202235, le Parlement européen venait justement de publier un rapport sur la guerre des fonds marins (Seabed Warfare). Ce document alertait bien sur les risques d’atteinte en Europe des infrastructures sous-marines par l’utilisation d’engins explosifs improvisés pouvant causer des dégâts massifs sous l’eau, et sur la nécessité d’une riposte à ce sujet. Dans l’Union européenne, trois pays, en particulier la France36, l’Irlande et le Portugal, avaient justement pris des mesures importantes pour défendre leur souveraineté concernant les fonds marins.

Ce rapport pointait clairement du doigt deux adversaires potentiels dans cette guerre hybride des fonds marins : la Chine et la Russie, et soulignait que l’OTAN avait nettement repéré une forte activité sousmarine des forces militaires russes, qui disposaient de nombreux équipements et en particulier des robots sous-marins. Un autre rapport de l’organisation de 2019 précisait quant à lui que la Russie détenait


« de nouvelles capacités permettant de déployer des minisystèmes d’alerte rejoints par de nouvelles capacités de déploiement de minisous-marins furtifs, d’exploration des câbles sous-marins et d’exercice de brouillage de guerre électronique37 ». 



Dans ce contexte, les yeux se sont tournés vers la Russie, coupable idéal, et d’autant plus que, d’après des responsables de la sécurité européenne interrogés par CNN, des sous-marins russes auraient été observés la semaine précédente et quelques jours avant dans les zones des fuites38. Les réactions internationales ne se sont donc pas fait attendre et, très rapidement, certains dirigeants européens se sont exprimés en désignant la Russie comme possible commanditaire39 dont l’objectif aurait été de fragiliser l’approvisionnement en gaz de l’Union européenne.

Mykhaïlo Podoliak, conseiller de la présidence ukrainienne, n’a pas hésité à s’exprimer immédiatement et sans preuve sur Twitter : « La fuite de gaz à grande échelle de Nord Stream 1 n’est rien de plus qu’une attaque terroriste planifiée par la Russie et un acte d’agression contre l’Union européenne40. » Le Premier ministre polonais Mateusz Morawiecki s’est exprimé également en ce sens mais de manière plus ambiguë, interprétant cet acte de sabotage comme une étape de plus dans la guerre en Ukraine. De son côté, la présidente de la Commission européenne Ursula von der Leyen est restée prudente en souhaitant que la lumière soit faite sur l’événement. Le 7 octobre 2022, le service de la sûreté de l’État de la Suède a confirmé dans un communiqué que, d’après les investigations réalisées dans les zones économiques suédoises, il s’agissait bien d’un acte de terrorisme et de sabotage des gazoducs41.

Comme la Russie était clairement visée par certains pays occidentaux à travers les médias42, elle n’est pas demeurée inactive dans cette guerre informationnelle43 et a obtenu, le 30 septembre 2022, une réunion du Conseil de sécurité de l’ONU. De son côté, la porteparole de la diplomatie russe Maria Zakharova a exigé du président Biden une explication sur l’implication des États-Unis dans ce sabotage44.

Pendant les semaines suivantes et à plusieurs reprises sur ses médias, la Russie a accusé également la Grande-Bretagne d’avoir participé et coordonné l’opération de sabotage des gazoducs. Dans une dépêche de l’agence de presse TASS du 1er novembre 2022, Dmitri Peskov, l’attaché de presse de Vladimir Poutine, a déclaré que les services spéciaux russes disposaient de données indiquant que la direction et la coordination de l’attaque avaient été menées par des consultants militaires britanniques en ajoutant : « Il existe des preuves que la Grande-Bretagne est impliquée dans un acte terroriste, en relation avec l’infrastructure énergétique vitale, non pas russe, mais internationale 45 ».

Le même jour, le compte Twitter de l’ambassade de Russie en Grande-Bretagne a diffusé la copie d’un post Telegram interrogatif de Maria Zakharova, porte-parole du ministère russe des Affaires étrangères :


« Pour être honnête, je me fiche de savoir qui a obtenu cette information et comment. Je suis intéressé par la réponse de Londres à la question suivante: la Première ministre britannique Liz Truss a-t-elle envoyé un message au secrétaire d’État américain Antony Blinken immédiatement après l’explosion du gazoduc Nord Stream avec les mots “C’est fait46” ? » 



Le 29 octobre 2022, quelques jours avant les accusations russes, le journal britannique Mail of Sunday faisait des révélations explosives sur le fait que le mobile personnel de la Première ministre britannique Liz Truss avait été piraté par des cyber hackers soupçonnés de travailler pour les services secrets russes:


« Des informations de premier ordre avaient pu être récupérées comme des discussions très sensibles avec de hauts ministres internationaux des Affaires étrangères sur la guerre en Ukraine, y compris des discussions détaillées sur les livraisons d’armes47. » 



En plein conflit militaire en Ukraine, il est difficile d’y voir clair car la guerre de l’information bat son plein et il est absolument nécessaire pour les belligérants en présence d’attribuer à l’autre camp la destruction d’une infrastructure énergétique, qui peut avoir des répercussions très graves, tant pour la sécurité d’approvisionnement que sur le plan économique. L’explosion de la facture d’électricité ou de gaz en Europe, qui découle de la crise énergétique antérieure, aggravée par cet événement, va entraîner immanquablement des bouleversements politiques ou économiques importants dans l’avenir et sur le très long terme, comme nous avons pu l’aborder dans le premier chapitre. Il est donc essentiel vis-à-vis des opinions publiques respectives – témoins à l’échelle internationale

L’ombre des États-Unis derrière les sabotages des gazoducs Nord Stream

La destruction de gazoducs russes n’est pas un fait inédit dans l’histoire des relations internationales entre les empires américain et russe. Comme il sera développé plus tard, depuis le début des années 70, les États-Unis s’inquiètent de l’extension du réseau russe de gazoducs à l’échelle mondiale et en particulier vers l’Europe avec le gazoduc euro-sibérien construit dans les années quatre-vingt48. Aussi depuis le choc pétrolier de 1973, la question de la distribution du gaz russe est-elle au cœur des tensions intervenant régulièrement dans les relations diplomatiques entre les deux pays, comme ce fut en particulier le cas pendant la « Guerre froide ».

Aussi en juillet 1981, lors du sommet du G7 à Ottawa, le président français François Mitterrand dévoilait au président américain Ronald Reagan que les services secrets français de la DST (Direction de la surveillance du territoire) ont obtenu en 1980 des informations d’une très grande importance de Vladimir Vetrov, agent du KGB au sein de la Direction T chargée de l’espionnage scientifique et technique par la Russie.

Cette opération, plus connue sous le nom d’« affaire Farewell », a inspiré le film du même nom sorti en France en 200949. Les plus de 3 000 documents transmis par la taupe russe dévoilent non seulement que la Russie mène des opérations massives d’espionnage scientifique aux États-Unis, et même à l’échelle mondiale, mais aussi les identités de 400 agents secrets50 en question, qui appartiennent au réseau intitulé « ligne X ».

Ces éléments de la plus grande importance transmis par Vetrov sont communiqués à Gus Weiss, haut dignitaire du renseignement américain alors conseiller à la Maison-Blanche et membre du Conseil de sécurité nationale des États-Unis, qui découvre, effaré, l’ampleur de l’espionnage scientifique, industriel et informatique de la Russie. Ce dernier publie en 1996 une synthèse de 6 pages diffusées par la CIA en source ouverte51, expliquant les dessous du dossier : les ÉtatsUnis en profitent pour fournir aux agents identifiés de la ligne X du matériel et des équipements truqués qui permettront de saboter l’industrie russe. Ce sera l’opération intitulée « Kudo », consistant à inonder la Russie de systèmes informatiques vérolés par des chevaux de Troie52. Gus Weiss explique aussi clairement dans cette note que des turbines défectueuses ont été fournies pour être installées dans les gazoducs russes.

Cette information est clairement confirmée dans un livre, À l’abîme: l’histoire de la guerre froide vue de l’intérieur, publié en 2004 par Thomas C. Reed53, ancien secrétaire de l’US Air Force et siégeant également sous la présidence Reagan au Conseil de sécurité nationale. Sachant que son contenu a fait l’objet d’une approbation de la CIA, il y confirme que le président Reagan avait donné l’ordre de sabotage du gazoduc russe :


« Afin de perturber l’approvisionnement en gaz soviétique, ses revenus en devises fortes de l’Occident et l’ économie interne russe, le logiciel du pipeline qui devait faire fonctionner les pompes, les turbines et les vannes a été programmé pour se détraquer, après un intervalle décent, pour réinitialiser les vitesses de la pompe et les réglages des vannes, pour produire des pressions bien au-delà de celles acceptables pour les joints et les soudures des pipelines. » 



Dans un entretien au Washington Post54 reprenant des passages de son livre, l’auteur déclarait qu’à l’été 1982, conformément à leur plan, le gazoduc russe avait connu une incroyable explosion :


« Le résultat a été l’explosion et le feu non nucléaires les plus monumentaux jamais vus depuis l’espace. » Il précisait : « Bien qu’ il n’y ait eu aucune victime physique de l’explosion du pipeline, il y a eu des dommages importants pour l’ économie soviétique. » 



Il semblerait que ce soit en réalité plusieurs gazoducs russes qui aient fait l’objet de tentatives de sabotage par les États-Unis. Cependant, le général à la retraite du KGB, Vasily Pchelintsev, en charge de la sécurité de l’État dans la région de Tyumen, affirmait en 2014 dans la presse que ces allégations de la CIA relevaient du « non-sens complet », même s’il a admis qu’il y avait bien eu en avril 1982 des explosions sur le gazoduc Urengoy-Chelyabinsk, en raison d’après lui du dégel et non d’une action des services secrets étrangers55. Vladimir Zakhmatov, docteur en sciences techniques et expert, souligna enfin que les systèmes de distribution du gaz en Russie n’étaient pas encore informatisés à l’époque. En décembre 1983, alors qu’un incendie eut lieu dans une station de compression en cours de construction à Ourengoï – tête de pont du gazoduc en Sibérie – et que la presse internationale spéculait sur la gravité de l’incident, le ministre de l’Industrie du gaz, M. Vassili Dynkov, déclarait à l’agence Tass que ces « rumeurs propagées par les mass media bourgeois […] sont fausses et n’ont rien à voir avec la réalité56 ».

Vrai ou faux ? Le sabotage fantasmé ou réel par les États-Unis de gazoducs russes dans ces années est indicatif de leur état d’esprit à ce sujet et confirme bien que les gazoducs russes sont une cible importante des services secrets américains. C’est une donnée que les États-Unis ne peuvent nier puisqu’ils affichent eux-mêmes dans leur propre publication la revendication d’une telle opération par leurs agents. Réels ou sciemment inventés dans le cadre d’une guerre de communication en guise d’avertissement, les sabotages des gazoducs russes par les États-Unis s’inscrivent donc dans le temps long et révèlent bien l’existence assumée d’une réalité ou d’une revendication par les États-Unis de telles actions.

Dans ce contexte historique, le 8 février 2023, Seymour Hersh, journaliste d’investigation spécialiste des services secrets, publiait une enquête sur son blog intitulée « Comment les États-Unis ont détruit le gazoduc Nord Stream57 » désignant les USA comme clairement coupables des sabotages. Le professionnel renommé qui a été lauréat du prix Pulitzer en 1970 précisait que la destruction de Nordstream 1 et 2 était selon lui le fait des USA en liaison avec la Norvège qui a la particularité d’être un très grand fournisseur de gaz à l’Europe. Une théorie corroborée par l’événement du 27 septembre, soit le lendemain du sabotage des Nordstream : la Norvège, la Pologne et le Danemark inauguraient Baltic Pipe, un nouveau gazoduc reliant la Norvège à l’Europe avec une capacité de transport de 10 milliards de m3 58. Et il précisait :


« En juin dernier [juin 2022 – N.d.A.], les plongeurs de la marine, opérant sous le couvert d’un exercice de l’OTAN largement médiatisé, connu sous le nom de BALTOPS22, ont placé les explosifs déclenchés à distance qui, trois mois plus tard, ont détruit trois des quatre pipelines de Nord Stream, selon une source ayant une connaissance directe de la planification opérationnelle. » 



Interrogée par un journaliste, Adrienne Watson, une porte-parole de la Maison-Blanche, écrivait dans un courriel : « C’est faux et complètement fictif. » et Tammy Thorp, porte-parole de la CIA renchérissait :


« Cette affirmation est complètement et totalement fausse59. » 



Ces informations, si elles donnent des précisions sur le modus operandi potentiel du sabotage et des raisons politiques pour lesquelles elles auraient été réalisées, restent malgré tous des allégations non prouvées et publiées sous couvert d’anonymat. Certains aspects semblent incohérents. Comment expliquer par exemple qu’il y ait 17 heures entre les deux explosions alors que, selon le journaliste, ces dernières auraient été activées à distance et les explosifs installés trois mois auparavant ?

En mars 2023, les premiers résultats des enquêtes réalisées par la justice allemande et des experts en terrorisme60 tendent à conforter la thèse initiale de la CIA qui pensait que le sabotage aurait pu être le fait de ressortissants ukrainiens. En effet, des éléments trouvés par les enquêteurs prouveraient que l’opération aurait été réalisée avec un yacht, appelé Andromeda et loué à une société basée en Pologne, appartenant apparemment à deux Ukrainiens. Le groupe aurait été constitué d’un capitaine, de deux plongeurs, de deux assistants de plongée et d’un médecin, qui auraient transporté les explosifs sur les lieux du crime et les y auraient placés. L’enquête révèle également que la nationalité des auteurs potentiels n’était pas claire car ils avaient – pour louer le bateau – utilisé des passeports falsifiés.

Une nouvelle enquête fouillée du Washington Post, publiée le 6 juin 202361, semblait accréditer le fait que le sabotage des gazoducs ait pu être réalisé par une équipe ukrainienne sous le commandement du général Valery Zaluzhny. Reprenant des informations divulguées par la CIA aux services secrets européens, des éléments de l’enquête allemande couplés à des informations dévoilées sur le site de messagerie Discord en particulier un rapport de renseignement européen, le journal rapportait que des responsables de l’administration Biden admettaient en privé qu’il n’y avait aucune preuve qui indiquaient de manière concluante l’implication de Moscou. À ce jour, les commanditaires restent cependant inconnus et rien n’exclut, selon le vocabulaire du renseignement, que l’opération ait pu être réalisée sous « fauxdrapeaux62 ». Là encore, à ce stade, le mystère reste entier.

Seule l’intention des USA à ce sujet est claire. Le 7 février 2022, avant l’invasion de l’Ukraine par les Russes, devait en effet se tenir une conférence de presse à la Maison-Blanche en compagnie du chancelier allemand Olaf Scholz. Il fallait statuer sur le sort du gazoduc Nord Stream 2 en cas d’invasion de l’Ukraine par la Russie, invasion alors considérée comme imminente. « Si la Russie envahit l’Ukraine, alors il n’y aura plus de Nord Stream 2. Nous y mettrons fin », a affirmé le président Joe Biden. Et lorsque la journaliste lui demande comment il ferait cela exactement, il a répondu : « Je vous promets que nous serons en mesure de le faire63. » L’acte est clairement prémédité et le modus operandi détaillé par Hersh, s’il est parfaitement plausible dans les scénarios de mise en œuvre, reste malgré tout un détail par rapport à l’importance symbolique de la déclaration officielle et préméditée du président américain Joe Biden.

De son côté, le président Vladimir Poutine s’est exprimé publiquement sur la question du sabotage des gazoducs lors du Forum international de la Semaine russe de l’énergie qui se tenait le 12 octobre 2022 à Moscou, en mettant en cause les pays occidentaux qui avaient un intérêt économique et géopolitique à cette mise hors service : la Pologne, l’Ukraine et les ÉtatsUnis64 :


 [disp]« Dans ce cas, je parle bien sûr du sabotage des gazoducs Nord Stream 1 et Nord Stream 2. Il ne fait aucun doute qu’ il s’agit d’un acte de terrorisme international dont le but est de saper la sécurité énergétique de tout le continent. […] Et qui se tient derrière le sabotage contre les Nord Streams ? De toute évidence, ceux qui veulent rompre complètement les liens entre la Russie et l’Union européenne, saper et écraser complètement l’agence politique de l’Europe, affaiblir son potentiel industriel et s’emparer du marché. Et, bien sûr, ceux qui – je tiens à le souligner – ont la capacité technique d’organiser de telles explosions et ont en fait commis des sabotages similaires dans le passé et ont été pris en flagrant délit mais ont échappé à la sanction. […] Les bénéficiaires sont bien connus. Je pense qu’aucun détail spécifique n’est nécessaire puisque les systèmes gaziers restants acquerront une plus grande importance géopolitique. Ils s’ étendent à travers la Pologne (Yamal-Europe) et l’Ukraine, les deux pipelines que la Russie a autrefois construits avec son propre argent. Et, bien sûr, les ÉtatsUnis, qui pourront désormais fournir des ressources énergétiques à des taux élevés. » 



Opération menée par de réels Ukrainiens pour déstabiliser la distribution du gaz russe en Europe, opération menée par la CIA pour conforter le GNL (gaz naturel liquéfié) américain65, ou opération menée par la Russie sous faux drapeaux profitant des déclarations de Joe Biden pour l’accuser et se tourner vers la Chine, cet acte de terrorisme restera une énigme probablement pendant des années, dans les archives des services secrets. Il est cependant évident que l’attaque des gazoducs Nord Stream a créé un précédent extrêmement dangereux qui montre que toute infrastructure critique de transport, de production d’énergie ou de communication est menacée, quel que soit son emplacement, sa gestion, où qu’elle se trouve sur le fond marin ou sur terre. Ce sabotage constitue donc un élément déclencheur disruptif déstabilisant l’ensemble de l’équilibre mondial de la fourniture d’énergie au retentissement international.

Les sabotages de Nord Stream 1 et 2 ont fait éclater au grand jour la Troisième Guerre mondiale qui est clairement une guerre de l’énergie. Bien sûr l’invasion de l’Ukraine par la Russie le 24 février 2022 a été un élément historique important, mais il reste la funeste conséquence de la guerre que se mènent depuis 2013 l’Ukraine et la Russie à la suite de la révolution proeuropéenne du Maïdan qui a vu le renversement du président ukrainien pro-russe Viktor Ianoukovytch66.

Si certains estiment que c’est la guerre en Ukraine qui bouleverse toutes les régions du monde et entraîne la crise énergétique, nous pensons au contraire que l’invasion de l’Ukraine n’est en réalité qu’un maillon d’une guerre sous-jacente beaucoup plus profonde et qui prend ses racines dans les bouleversements internationaux de l’après-guerre et de la guerre froide : la guerre mondiale de l’énergie. Et pour bien comprendre les événements historiques que nous vivons en direct désormais sur les réseaux sociaux, il convient de comprendre au préalable ce qui a amené la Russie, les États-Unis et l’Europe à cette situation de guerre énergétique.
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Le gaz ou l’arme énergétique de la Russie

Il n’est pas possible de comprendre les événements géopolitiques actuels et la guerre mondiale de l’énergie en cours en négligeant – comme le font malheureusement beaucoup trop de gouvernants occidentaux – le parcours personnel et politique du président russe Vladimir Poutine et son âme russe. Contrairement aux responsables politiques régulièrement remplacés en Europe ou aux ÉtatsUnis, dans le cadre des systèmes démocratiques qui facilitent des mandats courts et des réflexes politiques court-termistes, Vladimir Poutine, président depuis le 31 décembre 19991, connaît à l’instar des tsars d’ancien régime, un règne sur une très longue période. Cette situation lui permet objectivement d’envisager une vision géopolitique de long terme qui correspond parfaitement à la temporalité de la politique internationale de l’énergie.

Selon la biographie officielle publiée par le Kremlin2, Vladimir Poutine est né le 7 octobre 1952 à Leningrad dans une famille simple et modeste. Son père Vladimir Spiridonovich Poutine travaillait dans une usine automobile comme contremaître. Doué pour le judo, et membre des pionniers – scouts du parti communiste – il eut un parcours scolaire d’abord compliqué jusqu’à sa 6e classe [année scolaire entre 11 et 12 ans en Russie – N.d.A.]. En 1970, il rentre à la faculté de droit de Leningrad où il finit sa formation de juriste en 1975 avec une thèse3 de droit de fin d’études sur les relations internationales intitulée « Le principe de la nation la plus favorisée en droit international ». La clause de la nation la plus favorisée est une notion juridique de non-discrimination dans les échanges internationaux, permettant à un État de bénéficier des mêmes avantages commerciaux que tout autre État pour l’importation d’un produit similaire. Une fois ses études de droit terminées, il rejoint immédiatement les services secrets russes du KGB4 en commençant par six mois dans le service de contre-espionnage avant de suivre une formation spéciale d’une année à Moscou, pour travailler ensuite dans le département du Renseignement à Leningrad.

En 1985 et jusqu’en 1990, il part à Dresde en Allemagne de l’Est, en RDA (République démocratique Le gaz ou l’arme énergétique de la Russie allemande), pays alors satellite de l’Union soviétique, où il effectue des opérations de renseignements. Il met cette période à profit pour étoffer son réseau d’influence en Allemagne, qui lui sera si utile après la réunification des deux Allemagne. À son retour, il devient assistant du recteur de l’Université d’État de Leningrad pour les affaires internationales, puis exerce différentes fonctions importantes auprès du maire de SaintPétersbourg. Il entame en 1996 sa carrière politique à Moscou en tant que directeur général adjoint de Boris Eltsine, alors président de la Fédération de Russie. Ce dernier a succédé à Mikhaïl Gorbatchev après une tentative de putsch avorté en août 1991 par un groupe de tenants de la ligne « dure » au sein du parti communiste de l’Union soviétique5.

Il est donc, pendant toutes ces années, en tant que témoin et acteur, au cœur de la dislocation du régime de l’Union soviétique entamée quelques années auparavant avec la chute du mur de Berlin, le 9 novembre 1989, et l’un des conseillers très influents de Boris Eltsine, président libéral qui mène une rupture politique très importante par rapport à ses prédécesseurs communistes. Vladimir Poutine gravit très vite les échelons hiérarchiques de la présidence de la Russie pour finir, en mars 1999, secrétaire de la Sécurité du Conseil de la Fédération de Russie. En même temps, dans cette période à la présidence russe, il soutient en 1997 une thèse de doctorat d’économie au prestigieux Institut des Mines de Saint-Pétersbourg6 qui s’intitule « Planification stratégique de la reproduction de la base des ressources minérales de la région dans les conditions de la formation des relations de marché : oblast de Saint-Pétersbourg et Leningrad7 ». Cette thèse d’économie exprime clairement son très grand intérêt pour le thème du marché des ressources naturelles minérales.

Mais c’est dans un article synthétique de 1999, publié dans la revue de l’Institut des Mines de SaintPétersbourg, que le conseiller influent de Boris Eltsine exprime son intérêt majeur pour les ressources minérales et énergétiques. Cet article, que nous avons pu nous procurer, est intitulé « Les ressources minérales dans la stratégie de développement de l’économie russe8 ». Placé en tête de la revue de l’établissement, publié après le forum économique de Saint-Pétersbourg organisé en juin 1999, il est fondamental pour comprendre l’état d’esprit et la vision de celui qui deviendra, quelques mois plus tard, en août 1999, Premier ministre puis président par intérim le 31 décembre 1999 de la Fédération de Russie.

Dans cet article déterminant de six pages, Vladimir Poutine dévoile l’intérêt majeur des ressources minières au service du développement économique de la Russie. Il y développe en quelque sorte sa doctrine et sa feuille de route politique, qu’il entend poursuivre au sujet de l’exploitation et du commerce des matières premières et des combustibles disponibles, en particulier le gaz

Le gaz ou l’arme énergétique de la Russie en quantité très importante dans les sous-sols russes. C’est à ses yeux un des axes majeurs du développement économique de la Russie. Il précise :


« L’ économie russe au xxie siècle, du moins pour la première moitié du siècle, restera probablement axée sur les matières premières. La valeur potentielle des réserves minérales de la Russie permet de considérer la base de ressources minérales et de matières premières comme la base du développement durable du pays à long terme. La présence d’un important potentiel de ressources naturelles en Russie justifie sa place particulière parmi les nations industrialisées. Ce potentiel de ressources, s’ il est utilisé efficacement, sera l’une des conditions préalables les plus importantes pour l’entrée durable de la Russie dans l’ économie mondiale9. » 



Il ajoute :


« La disponibilité des ressources naturelles est le facteur économique et politique le plus important dans le développement de la production sociale. La structure des ressources naturelles, leur taille, leur qualité, leur degré d’exploration et de gestion ont un impact direct sur le potentiel économique. La disponibilité des ressources naturelles abondantes et efficaces offre un vaste champ d’action pour le développement économique des régions. Le développement économique des ressources naturelles de la Russie crée de réelles possibilités d’attirer des investissements à grande échelle, y compris des capitaux étrangers ; l’exportation des ressources naturelles fournit une part importante des recettes en devises. » 



Et il insiste, à l’heure de la dislocation de l’Union soviétique :


« À cet égard, le processus de transformation structurelle de l’ économie nationale devrait viser à créer les entreprises les plus efficaces et les plus compétitives sur les marchés nationaux et mondiaux. Compte tenu de l’ énorme potentiel de ressources minérales de la Russie, le redressement de l’ industrie manufacturière nationale devrait se fonder sur une intégration totale avec les industries extractives. La forme la plus prometteuse de cette intégration devrait être la création, avec le soutien total de l’État, de grands groupes financiers et industriels – des sociétés intersectionnelles qui pourraient concurrencer les sociétés transnationales de l’Ouest. » 



Dans ce texte synthétique, mais essentiel pour bien comprendre son état d’esprit de « tsar soviétique10 » et la politique russe depuis lors, Poutine explique clairement l’importance de l’exploitation des ressources minières qui assurent, d’après les estimations de l’époque qu’il fournit, 50 % du PIB (Produit intérieur brut) de la Russie et aussi 70 % des recettes d’exportation pour le budget de l’État. Il insiste également sur le fait que la filière russe d’exploitation de minerais joue un rôle essentiel dans toutes les sphères de la vie nationale, en assurant un développement des matières premières qui contribue à la formation d’une base industrielle solide, capable justement de répondre aux besoins de l’industrie Le gaz ou l’arme énergétique de la Russie et de l’agriculture. Cette production est en effet la principale source de revenus en devises étrangères et contribue largement aux recettes de l’État. Il ajoute enfin que l’exploitation minière russe et les capacités de défense du pays sont intrinsèquement liées : plus la base de matières premières est développée, plus le sera son industrie militaire11. Aussi, après avoir détaillé son plan de réforme dans ce domaine, il conclut en précisant que la sortie de crise ne pourra se faire que par l’accélération des réformes nécessaires à l’exploitation efficace des matières premières du pays, dans l’optique de voir la Russie atteindre un chiffre d’affaires pour son commerce extérieur correspondant à celui des pays développés12.

En lisant ce texte, on peut mesurer la dimension stratégique que représente pour l’actuel président russe, ces matières premières. Pour le futur président de la fédération de Russie, il s’agit d’une profession de foi : sa présidence sera indiscutablement associée à un renouveau dans l’exploitation, la vente et l’exportation des réserves minière du pays, en particulier du pétrole et surtout du gaz. À ses yeux, « le facteur le plus important pour le développement de l’Etat dans un avenir proche reste l’état du complexe de ressources minérales du pays13 ». Sachant que si le dessein géopolitique n’est pas clairement exprimé dans ce texte, il reste que cet exploitation économique des matières premières va également devenir une arme éminemment politique et géostratégique pour la Russie, notamment dans ses échanges avec l’Europe de l’Ouest ou les États-Unis.

Vladimir Litvinenko, recteur de l’Institut des Mines de Saint-Pétersbourg – mentor universitaire de Poutine et parrain de sa thèse de doctorat – résuma parfaitement la philosophie de son protégé :


« Dans les circonstances spécifiques que le monde trouve aujourd’ hui, les ressources les plus importantes sont les hydrocarbures. Ils sont le principal instrument entre nos mains – en particulier celles de Poutine – et notre argument le plus fort en géopolitique14. » 



Gaz et ressources naturelles, un enjeu vital et stratégique pour la Russie

Depuis de nombreuses années déjà, les géographes se sont intéressés à l’immensité des de nombreuses matières présentes dans les sous-sols du territoire russe, et à leur dimension stratégique. Le 28 janvier 1944, l’ doyen de la faculté de droit de Moscou, le professeur Prokopovicz, présentait devant les de la société de géographie de Genève une intitulée « Les richesses naturelles de la Russie ». Il exposait à cette occasion les enjeux de l’exploitation de ses ressources en soulignant : « Bien que l’URSS joue sur le terrain politique et militaire un de premier plan, on est encore, chez nous, assez mal orienté sur les ressources naturelles, illimitées, qui sont la base de sa puissance15. »

Le gaz ou l’arme énergétique de la Russie Prêt de quatre-vingts ans après, grâce au Vladimir Poutine qui en a fait une priorité politique nationale pour la relance économique de son pays, la Russie a su exploiter les richesses de son sous-sol et dispose de considérables de très nombreux métaux et matières premières critiques. D’après un rapport de la commission européenne, publié en 2022 et « Commerce russe de matières premières non alimentaires16 », la Russie produisait dans le monde, pour les matières premières critiques, 41,9 % du palladium (1er), 20,4 % du vanadium (2e), 17,7 % de la potasse (3e), 17,3 % de l’antimoine (2e), 12,2 % du platine (2e), 9,2 % du charbon (3e), 8,9 % du rhodium (2e), 7,6 % du phosphate (4e), 6,3 % du cobalt (2e), 5,8 % de l’aluminium (2e) et, pour les matières premières non critiques, 33,4 % des diamants (1er), 9,3 % de l’or (3e), 8,6 % du nickel (3e).

Pour toutes ses matières premières, la Russie fait partie des principaux exportateurs, ce qui d’ailleurs a de fortes incidences sur leur approvisionnement dans le de la guerre en Ukraine17. Il faut retenir que le palladium, par exemple, est un rare particulièrement indispensable dans la fabrication des catalyseurs des voitures à essence et que les sanctions économiques à l’égard de la Russie contribuent de ce fait à l’explosion de son cours dans le monde. Pour de nombreuses matières premières, l’Union européenne est particulièrement dépendante des importations de ces matières premières critiques provenant de Russie. 86 % du vanadium ou 36 % du nickel importé dans l’UE provient de Russie par exemple18.

Mais c’est surtout dans le domaine des énergies que la Russie tire son épingle du jeu économiquement à l’ mondiale, car elle a su à profit les considérables disponibles dans son sous-sol, en particulier des sources d’énergies fossiles - et les chiffres entre 2020 et 2022 sont parlants19 :
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* Exportations 2021 : 241,3 milliards de m3, 19,7 % par gazoduc et 3,9 % par GNL

** Exportations 2022 : 165 milliards de m3, 12,9 % par gazoduc et 4,1 % par GNL

Sur la totalité de l’année 2021, avant l’opération militaire spéciale en Ukraine, la Russie avait atteint une année record des exportations de gaz et de pétrole.

Le gaz ou l’arme énergétique de la Russie Selon les informations publiées par le ministère russe des Finances, les exportations totales de la Russie ont atteint en 2021 près de 489,8 milliards de dollars20 dont 240,7 milliards de dollars pour le gaz et le pétrole ainsi répartis :

- exportation de pétrole brut : 110,2 milliards de dollars ;

- exportation de produit pétrolier : 68,7 milliards de dollars ;

- exportation gaz par gazoduc : 54,2 milliards de dollars ;

- exportation de GNL : 7,6 milliards de dollars.

Le pétrole et le gaz ont donc représenté, en 2021, presque 50 % du chiffre des exportations de la Russie dans le monde. Cette situation est due en grande partie à la crise énergétique entamée en 2021 (chapitre 2) qui a vu le prix du gaz exploser au dernier trimestre 2021. Ces chiffres soulignent l’importance fondamentale que représente la manne financière du gaz et du pétrole pour la Russie et pour son budget.

Début 2023, le gouvernement russe a annoncé une augmentation en 2022 de ses recettes budgétaires de 28 % soit (36,7 milliards de dollars américains) provenant de la vente du pétrole et du gaz21. L’augmentation de la production de gaz GNL couplé à la vente à la Chine dans un contexte d’explosion du prix de brut du gaz ont compensé les sanctions économiques occidentales.

Dans ces différentes ressources, le gaz naturel, qu’il soit transporté par pipeline ou par bateaux méthaniers en GNL (gaz naturel liquéfié), est pour la Russie un véritable enjeu. En effet, ces dernières années, la consommation du gaz est apparue à l’échelle mondiale prioritaire pour plusieurs raisons. Le gaz semble permettre la découverte de réserves de plus en plus nombreuses, à la différence du pétrole dont les réserves se tarissent en Russie et à l’échelle mondiale. Ensuite, le gaz, par rapport au pétrole ou au charbon, permet aux pays de diminuer leurs émissions mondiales de gaz à effet de serre, en particulier depuis la signature des accords de Kyoto et la prise en compte des enjeux climatiques. Comme nous l’avons vu, le gaz est donc le partenaire naturel et évident des pays comme l’Allemagne qui ont choisi de sortir du nucléaire tout en développant les énergies renouvelables intermittentes. Enfin grâce au développement des gazoducs ou de la méthode du GNL, le gaz est facilement transportable ou exportable dans le monde entier22.

C’est pour toutes ces raisons que, en 2011, l’Agence internationale de l’énergie (AIE23) de l’OCDE, publiait un rapport qui annonçait « l’âge d’or du gaz » dans le monde, en tenant compte du fait que cette source d’énergie possédait un triple A pour: Abondante, Abordable et Acceptable. Pour l’institution, le gaz bénéficiait effectivement de cent soixante ans de réserves, d’un prix défiant toute concurrence, notamment aux États-Unis, et d’un moindre effet sur l’environnement puisque moins nocif que les autres énergies fossiles (pétrole et charbon), et considérait qu’il était particulièrement adapté pour venir en complément des énergies renouvelables intermittentes. Le gaz, en quantité très Le gaz ou l’arme énergétique de la Russie importante dans le monde, bénéfice donc d’une cote d’amour à l’échelle internationale et sa maîtrise dans le concert des nations devient un enjeu important pour les pays comme la Russie qui en ont des réserves considérables. Cette importance du gaz et de sa maîtrise assure en même temps un avantage énergétique et économique de premier plan pour la Russie, qui dispose de la première réserve mondiale connue mais également de nouveaux gisements possibles, un atout considérable du fait de son immensité territoriale, en particulier avec la Sibérie24, région par ailleurs très peu habitée.

En 2019, dans un rapport gouvernemental russe intitulé « La Stratégie de développement de la base de ressources minérales jusqu’en 203525 », le ministère des Richesses naturelles considérait que dans les prochaines années


« l’ équilibre énergétique mondial va progressivement changer. La part de l’utilisation du pétrole et du charbon diminuera progressivement, la part du gaz augmentera. […] La présence de ressources minérales dans les entrailles restera l’un des avantages compétitifs les plus importants de l’ économie russe, déterminant la place et le rôle du pays sur la scène internationale. L’utilisation de matières premières minérales restera d’une importance primordiale dans la formation du produit intérieur brut, des budgets fédéraux et consolidés des entités constitutives de la Fédération de Russie et des fonds de réserve de l’État ». 



Ce regain d’intérêt mondial a contribué à une nouvelle géopolitique du gaz26, qui a permis à la Russie de développer ses échanges économiques avec de nombreux pays et en particulier avec la Chine ou l’Europe de l’Ouest, tout en accentuant leur dépendance. L’extension de son réseau de gazoducs facilite la fourniture de gaz russe à certains pays consommateurs, tout en assurant un accroissement de son influence mondiale.

La progressive extension du réseau tentaculaire des gazoducs russes

Le développement économique de la Russie par le gaz s’exprime par la carte géographique des gazoducs construits ou en projet vers l’Europe ou l’Asie. Progressivement, et depuis plusieurs décennies, le premier fournisseur de gaz dans le monde a déployé, avec son entreprise publique Gazprom, un véritable réseau tentaculaire de pipelines permettant d’assurer la distribution dans le monde entier de son gaz en provenance de ces terres ingrates sibériennes. Depuis quelques années, et afin de le distribuer dans des zones plus éloignées, la Russie a mis en place des systèmes de production de gaz naturel liquéfié transporté par méthaniers27, permettant également de concurrencer

Le gaz ou l’arme énergétique de la Russie le gaz algérien, qatari, nigérian ou américain. Dans une fiche d’information de 202228, l’Agence Internationale de l’énergie précisait à cet égard :


« La Russie dispose également d’un vaste réseau de gazoducs d’exportation, à la fois via des routes de transit, via la Biélorussie et l’Ukraine, et via des gazoducs acheminant du gaz directement vers l’Europe (y compris les gazoducs Nord Stream, Blue Stream et Turk Stream). La Russie a achevé les travaux sur le gazoduc Nord Stream II en 2021 […]. Fin 2019, la Russie a lancé un important gazoduc d’exportation de gaz vers l’est, le gazoduc Force Sibérie, long d’environ 3000 km et d’une capacité de 38 milliards de m3, afin de pouvoir envoyer le gaz des gisements d’Extrême-Orient directement vers la Chine. » 



La note devait préciser que le gaz naturel russe représentait 45 % des importations et près de 40 % de la demande de gaz de l’Union européenne en 2021 et que cette part était en constante augmentation ces dernières années du fait que la production intérieure européenne de gaz naturel allait en diminuant – l’Allemagne, la Turquie et l’Italie étant les pays les plus grands importateurs de gaz naturel russe. La liste des gazoducs29 en fonctionnement ou en projet au départ de la Russie30 souligne l’importance stratégique de ce réseau pour la Russie mais aussi la dépendance de l’Europe à cet approvisionnement :

- Gazoduc Brotherhood/Soyouz, qui fournit l’Allemagne et l’Italie en passant par l’Ukraine ;

- Gazoduc Yamal qui fournit l’Allemagne en passant par la Biélorussie et la Pologne ;

- Gazoducs Nord Stream 1 et 2 qui fournit directement l’Allemagne par la mer Baltique ;

- Gazoducs Blue Stream qui fournit directement la Turquie par la mer Noire ;

- Turk Stream qui fournit directement la Turquie et la Grèce par la mer Noire.

À ces gazoducs il convient d’ajouter :

- Gazoduc Force Sibérie 1 qui fournit le nord de la Chine, et qui sera complété par Force Sibérie 231 en projet vers la Chine.

La coopération entre l’Europe de l’Ouest et l’Union soviétique au sujet du gaz et la construction d’un gazoduc entre la Sibérie et l’Europe a débuté à la fin des années 70 et au début des années quatre-vingt dans l’objectif justement de répondre au choc pétrolier de 197332. On n’hésitait pas à parler alors du « contrat du siècle » dans lequel l’Allemagne, l’Italie, La France apportaient l’équipement et la construction des pipelines et l’URSS plusieurs milliards de m3 de gaz. Ce contrat attirait les convoitises des entreprises européennes avec la construction d’un tube de 4 465 km de Le gaz ou l’arme énergétique de la Russie long, trois millions de tonnes de tube d’acier à livrer, un nombre impressionnant d’équipements (filtres, station de compression, camions, etc.) et permettait à l’URSS d’échanger son gaz contre la construction d’un équipement qui allait lui en assurer la distribution sur le long terme, alors qu’en pleine guerre froide l’Union soviétique n’avait pas les ressources pour un tel investissement. L’URSS voyait également un gros avantage à cette coopération car les conditions naturelles de la Sibérie occidentale avec ses marécages, son gel des soussols, son caractère désertique exigeaient des dépenses astronomiques. Ce premier gazoduc qui devait relier Ourengoï en Russie à Oujgorod en Ukraine souleva à l’époque des difficultés et les premières controverses avec les Etats-Unis33.

En 1986, le Professeur Gérald Wild, directeur du Centre d’études prospectives et d’informations internationales placé sous l’égide du Premier ministre Français précisait dans un livre :


« La relation économique entre l’URSS et l’Occident – plus particulièrement l’Europe – obéit depuis longtemps à une logique simple: celle des complémentarités intersectorielles. Les uns fournissent des équipements et des produits agricoles, les autres des matières premières. […] D’une certaine manière, le gazoduc Eurosibérien constitue l’unique voie possible d’un développement substantiel des relations économiques Est-Ouest. Son abandon eût symbolisé sinon la mort de toute relation, du moins l’effilochage du seul modèle possible d’ insertion de l’URSS dans l’ économie mondiale. Ou il y a échange de crédits et d’ équipements contre des matières premières, ou il n’y a pas d’ échanges URSS-Ouest dignes de ce nom. Ce n’est pas seulement un contrat qui aurait été remis en cause, c’est la logique intime – et donc l’existence même – de ces relations économiques. » Il ajoutait, visionnaire : « Plus largement encore, le « contrat du siècle » se veut, par ses modalités, l’avant-garde d’une forme nouvelle de relations économiques internationales34. » 



C’est donc sur cet accord, établi au début des années quatre-vingt et non remis en cause jusqu’à ces derniers mois, de gaz contre fourniture de matériel et de prestation de service dans la fabrication de gazoduc, que se sont mises en place pour de nombreuses décennies les conditions d’un échange économique entre la Russie (ex URSS) et l’Europe de l’Ouest, favorisant la détente en pleine période de fin de guerre froide entre le bloc de l’Est et celui de l’Ouest. Ce partenariat gagnant/ gagnant présentait de nombreux avantages.

Vu de l’Ouest, il permettait la fourniture de gaz en grande quantité pour assurer le développement économique de l’Europe de l’Ouest alors que la prise de conscience était de plus en plus forte d’une raréfaction du pétrole et de l’augmentation de son cours après le choc pétrolier des années 70. Vu de l’Est, il offrait à la Russie la possibilité de construire des infrastructures de distribution de gaz qu’elle était incapable de financer ou de réaliser avec ses propres moyens. En outre, grâce à cette compensation ou plus simplement ce troc, l’Union soviétique puis la Russie pouvaient se détacher

Le gaz ou l’arme énergétique de la Russie de « l’anarchie qui règne sur les marchés mondiaux35 » et envisager des rentrées d’argent et de devises sur le long terme.

C’est donc sur la base de ce partenariat d’affaires lié au gaz, tout particulièrement à la suite de la construction de ce premier gazoduc Est-Ouest, que se sont développées les relations économiques mais aussi politiques entre la Russie et l’Union européenne, en particulier l’Allemagne.

Progressivement la Russie, au début dans la position de demandeur, voit son influence géopolitique mondiale s’étendre au fur et à mesure de l’extension de ses raccordements de gazoducs, et instrumentalise sa fortune gazière en exerçant une influence de plus en plus forte sur l’économie ou la vie politique d’un pays, importateur ou transitaire de gaz, cet atout devenant une arme géopolitique redoutable.

La distribution du gaz, d’abord vers l’Europe et désormais vers la Chine – avec l’inauguration en 2019 du gazoduc Force Sibérie ou vers la Turquie avec Turkish Stream, et d’autres projets de gazoducs en construction36 – traduisent la volonté d’expansion de la Russie, devenue au fil des années le pays « roi du secteur gazier mondial », comme la qualifie Andrew Hill, spécialiste des marchés de l’énergie37. Ce nouveau géant du gaz n’hésite pas à instrumentaliser une « géopolitique du robinet » pour asseoir son pouvoir dans les pays historiquement dans la sphère d’influence de l’Union soviétique, voire à menacer de coupures les pays européens dans le cadre du conflit en Ukraine. Le gaz russe devient progressivement une arme non seulement défensive mais aussi offensive, objet d’un chantage géopolitique habilement instrumentalisé par le maître du Kremlin.

Les gazoducs russes : un réseau d’influence et de guerre économique considérable

Dans cette guerre économique, le bras armé38 de la politique énergétique et géopolitique gazière de la Russie est le géant sous contrôle public Gazprom qui gère les réserves, développe et assure la distribution de l’essentiel du gaz russe dans le monde39. D’après Loïc Simonet, spécialiste des relations internationales : « À lui seul, Gazprom constitue un vecteur de la géopolitique de l’énergie et l’outil de la réaffirmation du pouvoir russe40. » L’entreprise est cotée à la bourse de Moscou mais l’État russe est actionnaire majoritaire de l’entreprise (50,2 %41). Les opérations économiques de la Russie sont donc intimement liées aux actions stratégiques de l’entreprise contrôlée par l’état russe.

C’est une entreprise tellement stratégique pour le pouvoir russe que Vladimir Poutine nomme à sa tête des proches collaborateurs42 comme Dimitri Medvedev, Les Échos, 3 juin 2008.

Le gaz ou l’arme énergétique de la Russie qui est lui-même devenu, plus tard, président de la Fédération de Russie « par intérim » entre 2008 et 2012. C’est d’ailleurs lui qui inaugure en 2011 le premier gazoduc Nord Stream 1 entre l’Allemagne et la Russie. Le Sénat français publiait en 2009 un rapport43 intitulé « Russie : puissance ou interdépendance énergétique ? » sur la politique énergétique de la Russie basée sur le gaz, et la stratégie qu’elle mène avec sa société sous contrôle public Gazprom. Le rapport soulignait le rôle de premier plan de l’entreprise chargée justement d’assurer le développement de cette politique dans le monde en opérant des acquisitions et des investissements tactiques dans le domaine gazier : prise de participation dans des unités de traitement du gaz, dans des terminaux de regazéification en Europe et en Amérique du Nord, aménagement de grands sites de stockage souterrains de gaz naturel en Europe, négociations pour l’entrée dans des actifs électriques de la société italienne ENI, investissements dans des gazoducs étrangers et déploiement de gazoducs en Europe. Non seulement Gazprom assure-t-il le développement de son réseau de gazoducs mais il assure aussi son influence grâce sa multitude de participations capitalistiques minoritaires dans des centaines d’entreprises liées au gaz partout dans le monde44.

Viktor Tchernomyrdine, ancien président de Gazprom et Premier ministre de Boris Eltsine jusqu’en 1998, avant l’arrivée de Vladimir Poutine au pouvoir, précisait à ce sujet :


« Les voies d’exportation du gazoduc caspien se trouvent dans la “sphère d’ influence géopolitique” de la Russie, et le développement d’une stratégie commune de sécurité énergétique de la CEI [Communauté des États indépendants – N.d.A.] pourrait être utile pour aider les nouveaux États indépendants à “mieux faire respecter” leur propre souveraineté45. » 



Progressivement, la distribution du gaz est devenue pour la Russie un enjeu diplomatique et géopolitique majeur, en particulier avec l’Allemagne et l’Union européenne qui dépendaient avant la guerre en Ukraine de ses importations en gaz russe. Dans une société contemporaine où l’énergie est devenue vitale pour l’activité économique, comme nous l’avons vu dans le chapitre 1, la Russie a transformé petit à petit la dépendance économique au gaz en une dépendance politique, Vladimir Poutine ayant su exploiter cette addiction énergétique. D’autant que cette influence pèse non seulement sur les pays fortement consommateurs mais également sur les pays servant de transit vers le consommateur final, comme la Pologne ou l’Ukraine qui profitent des recettes très importantes liées au passage du gaz russe par leurs territoires.

De matière première énergétique, le gaz est devenu un outil de chantage, une arme économique particulièrement efficace et redoutable au service de la Russie, qui peut ajuster sa distribution dans le cadre de négociations ou d’échanges internationaux. Avec le gaz russe, on rentre dans l’ère de la diplomatie du robinet ouvert ou fermé au gré de la teneur ou de l’échec

Le gaz ou l’arme énergétique de la Russie des négociations ou des injonctions. Le quotidien communiste français L’Humanité qualifiait d’ailleurs, dans un de ses articles, le gaz russe d’« arme de dissuasion massive46 ».

Bien sûr la situation est censée être équilibrée, car la Russie aussi a besoin des ressources financières liées à la distribution du gaz, et un défaut de distribution peut nuire en sens inverse à l’arrivée de nouvelles devises. Mais ce lien d’interdépendance favorise malgré tout le fournisseur qui sait qu’à défaut de gaz c’est l’économie tout entière mais aussi le confort des habitants des pays consommateurs qui peuvent en pâtir. Les gouvernants des pays consommateurs se trouvent donc pris en tenaille entre les pressions politico-économiques pouvant être exercées par la Russie d’une part et les opinions publiques des pays consommateurs d’autre part.

Dans une synthèse publiée en septembre 2008 par le Centre européen Georges Marshall, Richard J. Anderson, colonel de l’US Army, confirmait la supériorité russe :


« Une phrase courante souvent répétée dans les discussions politiques européennes est que “ l’UE et la Russie dépendent mutuellement l’une de l’autre, respectivement en tant qu’acheteur et fournisseur d’ énergie”. Cette sagesse conventionnelle simplifie à outrance la situation, peut-être dans le but de rendre les faits acceptables pour les électeurs de l’UE. De manière réaliste, sans efforts sérieux et concertés de la part des États de l’UE, la Russie aura le dessus dans cette relation47. » 



En pleine guerre froide, l’URSS a d’abord utilisé la distribution de gaz comme outil de confortation de son influence politique sur ses pays membres comme l’Ukraine et ceux signataires du pacte de Varsovie de 1955 comme la Roumanie, la Pologne, la Hongrie, la RDA (République démocrate allemande) et la République tchécoslovaque, l’Albanie (jusqu’en 1968) et la Bulgarie. Dans les années 50 et 60, les premiers gazoducs se situaient donc dans la sphère politique de l’Union soviétique et en particulier la Pologne, l’Allemagne de l’Est et la Tchécoslovaquie. Cette distribution de gaz lui assurait déjà une mainmise sur ces pays, le contrôle de leur souveraineté par leur adhésion aux valeurs communistes. Le premier gazoduc au nom évocateur de Bratstvo, c’est-à-dire « fraternité »48, relia en 1968 les champs gaziers de l’est de Kiev à la Tchécoslovaquie, avec une petite extension vers la Pologne49. Par ce biais, le gaz devenait un outil de fidélisation et de contrôle des pays satellites de l’URSS. Comme le précisait le spécialiste des relations internationales Loïc Simonet :


« Dès 1992, la Russie s’est efforcée de contrôler étroitement, voire d’entraver, les développements énergétiques dans les pays de “ l’ étranger proche”, afin d’orienter ces projets dans un sens favorable à la Russie et au maintien de son influence dans la région50. » 



Plus on va vers l’est, plus un pays s’approche de la Russie, plus il est dépendant de son approvisionnement Le gaz ou l’arme énergétique de la Russie en gaz. Ainsi les anciens États du pacte de Varsovie dépendent-ils parfois jusqu’à 99 % du gaz d’origine russe51.

Mais avec la progressive et inexorable extension vers l’ouest de son réseau de gazoducs à partir des années 1980, et en particulier depuis l’accession de Vladimir Poutine au pouvoir, la Russie étend également son influence vers de très nombreux Occidentaux, rendant l’Europe dépendante52 et n’hésitant pas à utiliser une nouvelle arme de rétorsion : la coupure du gaz ou l’augmentation de son prix. Le conflit a débuté fin 2005 avec l’Ukraine pour un différend commercial majeur entre le géant russe Gazprom et la société gazière ukrainienne Naftogaz. Rappelons que l’Ukraine, pays voisin de la Russie, est un pays consommateur du gaz russe mais surtout un pays de transit historique et stratégique du gaz sibérien vers les pays d’Europe de l’Ouest comme l’Allemagne.

Le litige commercial portait à l’époque sur le prix de transit du gaz par l’Ukraine mais surtout sur la hausse du prix de gaz consommé par l’Ukraine. Jusque-là, le pays de transit obtenait le gaz russe au prix préférentiel de 50 dollars les 1 000 m3. Ce prix était basé justement sur la politique de domination qu’affectionnait à l’époque l’Union soviétique à l’égard des pays satellites ou placés sous sa tutelle via le pacte de Varsovie. La rupture politique déclenchée par l’Ukraine, qui regardait désormais vers l’Occident, n’était pas sans conséquences, entendait rappeler le maître du Kremlin, qui exigeait alors un quadruplement du prix du gaz (passant à 230 dollars les 1 000 m3). L’Ukraine refusait catégoriquement cette augmentation53. En outre, Gazprom accusait l’Ukraine de détourner une partie du gaz, payé à ses yeux à vil prix, pour le revendre beaucoup plus cher aux pays destinataires. Dans ce différend commercial, la Russie procéda, le 1er janvier 200654, à la première fermeture du gazoduc passant par l’Ukraine, ce qui diminua la fourniture de gaz de la Hongrie et de la Pologne. En échange de la promesse de maintenir le prix du gaz en dessous de 130 dollars les 1 000 m3, l’Ukraine accepta plusieurs concessions majeures d’ordre géopolitique dont l’interdiction de tenir un référendum sur son adhésion à l’OTAN, l’acceptation de laisser la flotte russe de la mer Noire à Sébastopol en Crimée jusqu’en 2017 voire au-delà55.

Ces conflits entre la Russie et l’Ukraine continuèrent jusqu’à la guerre que nous connaissons avec une succession de tensions et de batailles sur fond de différends commerciaux mais aussi d’enjeux géostratégiques. En 2007 et 2008, la Russie menaçait d’effectuer des coupures de gaz et de réduire ses livraisons, prétextant des factures impayées et des détournements de gaz. En janvier 2009, la Russie coupa purement et simplement le gaz en transit par l’Ukraine. Pour la première fois, c’est une grande partie des pays d’Europe de l’Ouest qui fut affectée par la baisse drastique56 puis la coupure d’approvisionnement en gaz venant de Russie, et ceci en plein hiver, pour mieux accentuer la pression sur les pays européens Le gaz ou l’arme énergétique de la Russie et l’Ukraine. Au moins onze États européens n’eurent plus accès au gaz russe alors que l’Europe subissait un froid glacial avec des températures atteignant -30 °C57. Pour la première fois, le différend RussieUkraine devenait un conflit européen s’étendant de facto aux pays de l’Union européenne.

Ce conflit du gaz entre la Russie et l’Ukraine a eu des répercussions politiques considérables puisque les Ukrainiens commencent à regarder vers l’Union européenne afin de s’extirper de l’influence du voisin russe. Aussi, lorsque, en novembre 2013, le président ukrainien pro-russe Viktor Ianoukovytch a fait volte-face en refusant un accord avec l’Union européenne et réengagé des discussions avec la Russie, des manifestations pro-européennes ont lieu sur la place Maïdan. S’ensuit la révolution de février 2014 puis la destitution, le 22 février, du président et un changement de gouvernement58, aggravant ainsi la crise entre la Russie et l’Europe.

En réaction, Vladimir Poutine décide alors d’envahir immédiatement, en février-mars 2014, la péninsule de la Crimée, région ukrainienne qui passe sous pavillon russe le 18 mars 2014. Mais la dimension énergétique n’est pas étrangère à cette annexion car outre la dimension stratégique59 de la région installée sur la mer Noire, il s’avère que la région regorge aussi de réserves de gaz. Elle possède de vastes ressources pétrolières et gazières en mer Noire, qui représenteraient de 4 000 à 13 000 milliards de m3 de gaz naturel, selon les estimations60. En juin 2014, voyant son influence sur l’Ukraine réduite, et arguant d’une facture de gaz de 4,5 milliards d’euros (l’Ukraine reste un pays de transit du gaz russe vers l’Europe), la Russie procède à une nouvelle coupure61.

C’est ainsi que le colonel Richard J. Anderson alertait déjà :


« Ainsi, en tant que principal régulateur mondial des prix du gaz naturel, la Russie, qui fournira un tiers de l’ énergie de l’UE en 2030, sera en mesure d’utiliser ses approvisionnements énergétiques comme leviers de contrôle en dictant les conditions. Les négociations qui se sont déroulées avec l’Ukraine au début de 2006 et avec la Biélorussie dans les derniers jours de 2006 montrent l’ énorme levier économique et politique dont dispose la Russie auprès des pays dépendant de son énergie62. » 



La succession d’événements liés au gaz en Europe et en particulier en Ukraine, dont on perçoit la dimension particulièrement stratégique, inquiète bien sûr l’Union européenne mais surtout les États-Unis, qui voient d’un très mauvais œil l’extension de son influence en Europe grâce à la distribution de gaz russe. L’ambition de Vladimir Poutine de contourner l’Ukraine en passant directement par l’Allemagne – grâce à Nord Stream 1 et 2, tout en créant des voies de diversification de la distribution de son gaz vers la Chine grâce à ses nouveaux gazoducs Force Sibérie – incite les Le gaz ou l’arme énergétique de la Russie États-Unis à réagir pour éviter une perte d’influence politique et économique, sur l’Europe de l’Ouest en particulier. Derrière cette crise en Ukraine, qui a en réalité dix-huit ans, se cache un conflit mondial beaucoup plus profond entre les États-Unis et la Russie, et dont l’Europe se trouve être l’enjeu et le champ de bataille.
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5

L’Empire américain contre-attaque

Même si les tensions géopolitiques atteignent de nos jours une dimension inégalée, en particulier avec le conflit russo-ukrainien, cela fait en réalité plusieurs décennies que les États-Unis s’inquiètent de l’extension du réseau d’influence de la Russie par le biais de la distribution et de la vente de son gaz en Europe.

Au cœur de la guerre froide au début des années quatre-vingt, juste après le choc pétrolier de 1973, Ronald Reagan, nouveau président républicain des États-Unis élu en janvier 1981, a adopté une politique très ferme vis-à-vis du projet de construction du premier gazoduc euro-soviétique reliant la Sibérie à l’Europe de l’Ouest, ce qui a entraîné une incontestable détérioration des relations diplomatiques entre les communautés européennes et les États-Unis1.

Au cœur de cette première bataille du gaz entre les USA et l’Union soviétique, il y a déjà la crainte de voir cette dernière développer son influence économique et politique en Europe. Dans un article intitulé « l’Affaire du gazoduc2 », le géopoliticien Gérald Wild précisait :


« Ronald Reagan, lui, souhaite voir les Européens s’associer plus étroitement au combat contre l’“Empire du Mal” [l’URSS – N.d.A.], et les met en garde contre les risques de dépendance qu’entraînerait pour eux la réalisation du projet : dépendance du prêteur soumis à une éventuelle mauvaise volonté du débiteur ; dépendance du fournisseur lorsque le partenaire mobilise de trop fortes capacités de production ; dépendance de l’acheteur lorsque les achats portent sur des produits sensibles. D’abord globale, la critique adressée aux Européens allait d’ailleurs se concentrer sur les risques associés à un arrêt éventuel des livraisons de gaz : ce que veulent les États-Unis, c’est arrêter le gazoduc. » 



Avec la construction de ce gazoduc, Ronald Reagan, anticommuniste convaincu3, craint une contamination idéologique de l’Europe à l’heure où la France a élu comme président François Mitterrand, en mai 1981, grâce à une alliance entre socialistes et communistes, qui ont rédigé quelques années auparavant un programme politique commun4. L’affrontement entre l’URSS et les États-Unis s’élargit progressivement et atteint les Européens. À tel point que Ronald Reagan, utilisant pour la première fois la L’Empire américain contre-attaque loi intitulée « Export Administration Act » de 19795 qui lui en donne le pouvoir, promulgue un premier embargo le 29 décembre 1981 en réponse à la répression politique qui a lieu à l’époque en Pologne, pays dirigé par un gouvernement communiste membre du Pacte de Varsovie sous influence de l’URSS. Cette mesure vise à interdire notamment la vente par des entreprises américaines d’équipements d’extraction de pétrole et de gaz ainsi que ceux qui pourraient être utilisés pour la construction du gazoduc prévu entre la Sibérie et l’Europe occidentale6.

La situation s’aggravant, quelques mois plus tard, le 18 juin 1982, le président américain promulgue un nouvel embargo qui s’étend cette fois à l’ensemble des équipements dans les secteurs pétroliers et gaziers produits par des filiales de sociétés américaines à l’étranger, ainsi que des équipements produits à l’étranger sous licences délivrées par des sociétés américaines7. Par ces dispositions légales extraterritoriales8, les entreprises en Europe placées dans cette situation et qui passeraient outre les interdictions américaines pourraient donc être sanctionnées. L’objectif américain est bien d’empêcher l’installation en Union soviétique des stations de compression qui nécessitent des pièces réalisées par des sociétés américaines ou par des entreprises européennes qui utilisent des licences américaines9.

Les relations entre les États-Unis et l’Europe s’enflamment. Les pays européens – la France à l’avantgarde – s’indignent d’un tel embargo qu’ils considèrent comme une atteinte extrêmement grave à leur souveraineté nationale10. En août 1982, défiant les menaces d’outre-Atlantique, des cargos partent d’Europe, et en particulier de France, chargés d’équipements énergétiques sous embargo à destination de l’Union soviétique. Les États-Unis prennent immédiatement des sanctions administratives à l’égard des entreprises défiant son autorité.

Mais face à cette crise internationale explosive, Ronald Reagan annonce finalement un accord avec les pays européens et décide, le 13 novembre 1982, de lever l’embargo qui, d’après le Tribunal de La Haye saisi par le Japon également concerné, a été jugé « contraire au droit des peuples11 ». Si la commission européenne se félicite de cette décision, considérant que « la décision américaine constitue une étape importante vers la stabilisation des relations entre la Communauté et les États-Unis », la France de son côté rappelle qu’il n’y a pas eu d’accord, le président François Mitterrand estimant : « Nous acceptons de négocier, mais nous ne voulons pas que l’indépendance des décisions de la France soit altérée12. »

L’Empire américain contre-attaque Le gazoduc sera construit entre l’Union soviétique et l’Europe mais les événements du début des années quatre-vingt auront fixé pour de nombreuses années la doctrine américaine dans le domaine de la construction de gazoduc par la Russie. Plus tard, en 2011, dans son livre sur les dernières années de François Mitterrand, le journaliste Georges Marc Benamou rapportait ces propos forts que l’ancien président lui avait tenus à l’égard des États-Unis, un soir d’octobre 1994, à l’Élysée :


« “La France ne le sait pas, mais nous sommes en guerre avec l’Amérique. […] Oui, une guerre permanente, une guerre vitale, une guerre économique, une guerre sans mort. Apparemment. […] Oui, ils sont très durs, les Américains, ils sont voraces, ils veulent un pouvoir sans partage sur le monde… Vous avez vu après la guerre du Golfe. Ils ont voulu tout contrôler dans cette partie du monde. Ils n’ont rien laissé à leurs alliés.” Puis il ajoute : c’est “une guerre inconnue, une guerre permanente, sans mort apparemment, et pourtant une guerre à mort… […] Il faut se souvenir de tout ce qu’ ils ont fait depuis trente ans contre le Concorde… Leur propagande… Leurs manipulations… Leurs mensonges13”. » 



Quelques dizaines d’années plus tard, l’angoisse américaine à l’égard de l’extension des gazoducs russes et son influence géopolitique dans l’Union européenne n’a pas faibli et, après la Pologne au début des années quatre-vingt, c’est désormais autour de l’Ukraine que se concentrent toutes les attentions de la Maison-Blanche.

C’est un pays stratégique à plus d’un titre : il est le pays berceau historique de la Russie14, situé à ses frontières, susceptible d’intégrer l’OTAN et l’Union européenne, regardant vers l’ouest, disposant surtout à l’est de très importantes réserves de gaz et de ressources minières et pays de transit historique15 du gaz russe vers l’Europe de l’Ouest. Avant-guerre, environ 80 milliards de m3, soit 45 % du gaz russe consommé par an par les pays de l’Union européenne, passait par l’Ukraine16.

Le colonel Richard J. Anderson de l’US Army alertait dès 2008 sur la dimension stratégique du contrôle par la Russie de la distribution du gaz russe en Europe. Dans une synthèse publiée pour le centre européen George Marshall, il prédisait :


« L’UE et la grande Europe se trouveront bientôt dans une position extrêmement dangereuse en raison de la dépendance au gaz naturel russe. Ces pays doivent travailler ensemble maintenant pour produire une stratégie de diversification cohérente. […] La domination russe du marché européen du gaz naturel donnerait au Kremlin une influence incroyable dans ses relations avec ses voisins européens. La dépendance de l’Europe à l’ égard de la Russie pour le gaz naturel affecte déjà profondément la liberté d’action de certains États européens et érodera de plus en plus la souveraineté européenne. » 



L’Empire américain contre-attaque L’intégration potentielle de l’Ukraine dans l’orbite américaine de l’OTAN présente bien des avantages, comme un meilleur contrôle de la souveraineté européenne et de son économie. À l’inverse, les solutions alternatives de distribution du gaz russe, contournant l’Ukraine et permettant une distribution directe du gaz entre la Russie et l’UE via l’Allemagne, avec les gazoducs Nord Stream 1 et 217, renforcent l’influence politico-économique de la Russie, comme l’expliquait le colonel Anderson il y a quinze ans. Plus que jamais et dans la droite ligne de leur doctrine établie avec le premier gazoduc euro sibérien, les États-Unis n’acceptent pas de laisser le champ libre à leur rivale russe et mettent en place une série de mesures énergétiques et politiques destinées à contrer ses velléités de contrôle des ressources énergétiques mondiales, et en particulier du gaz. Aussi l’extraction du gaz de schiste va-t-elle changer la donne mondiale.

Le gaz de schiste: le nouvel Eldorado américain

Alors qu’aujourd’hui les États-Unis sont totalement autosuffisants et souverains dans le secteur énergétique, leur taux de dépendance énergétique était en 2006 de 30 %18, ce qui signifie qu’ils ne produisaient que 70 % de leur consommation et qu’ils devaient importer le reste, ce qui fragilisait leur indépendance. En effet, le pays a atteint son premier pic de production de pétrole en 197019 et, depuis cette date, la production de pétrole n’a fait que décroître jusqu’à la découverte récente et le développement, à la fin des années 2000, de nouvelles techniques d’exploitation du gaz de schiste20.
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Le Texan George Phydias Mitchell, ingénieur et entrepreneur21 dans le domaine de l’extraction minière, va élaborer la technique de la fracturation hydraulique, qui révolutionnera, au milieu des années 2000, l’exploitation du gaz et du pétrole de schiste, jusqu’alors difficilement exploitable, car enfermé dans les roches en profondeur. Jusque là, l’extraction d’hydrocarbures consistait d’abord à forer un puits pour aller chercher les poches souterraines de gaz ou de pétrole, situées plus ou moins profondément. Concernant le pétrole, L’Empire américain contre-attaque l’évacuation se fait d’abord par une remontée naturelle du liquide par geyser puis, pour le reste en sous-sol, par une récupération avec des pompes appelées derricks. C’est cette technique de forage qui a été inventée par le « Colonel Drake » en 1859 en Pennsylvanie22.

Jusqu’à l’invention de Mitchell, les perspectives d’exploitation de gaz et de pétrole étaient donc limitées aux réserves contingentées dans des poches en sous-sol. Et c’est pour cette raison que les États-Unis comme d’autres pays avaient atteint leur pic de production ces dernières décennies. La technique élaborée par l’homme d’affaires a pour fonction de fracturer la roche dite « roche mère23 » située en profondeur, pour pouvoir libérer les hydrocarbures qu’elle renferme sous forme de microbulles.

La technique consiste à injecter un mélange d’eau, de sable et d’additifs chimiques sous haute pression, environ 300 bars, dans les roches peu poreuses et perméables situées en sous-sol à quelques 2 000 m de profondeur afin de les fracturer. Un mélange contenant huile et gaz ainsi que l’eau et les produits chimiques utilisés remonte alors à la surface24. Même si le procédé de fracturation hydraulique était connu depuis des années, la particularité de Mitchell est d’avoir rendu la méthode rentable financièrement. Du reste, les successeurs qui ont acheté son entreprise ont réussi à rendre encore plus productifs les puits de gaz de schiste25.

Les perspectives offertes par cette nouvelle technique ont modifié en profondeur l’extraction de pétrole et de gaz aux États-Unis en augmentant considérablement les réserves disponibles de combustibles fossiles dans les sous-sols américains. La technique de fracturation hydraulique allait non seulement permettre d’extraire le gaz enfermé dans la roche mais également d’exploiter le pétrole jusque-là impossible à remonter avec les techniques traditionnelles. Faisant fi des impacts environnementaux et sur la santé humaine26, les USA rétablissaient en seulement quelques années leur souveraineté énergétique. Ils renflouaient leur approvisionnement en énergie fossile mais, en plus, exportaient cette nouvelle manne minière, et se montraient de plus en plus compétitifs en baissant le prix du gaz nécessaire pour l’agriculture ou l’industrie américaine.
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En quinze années seulement, les USA sont ainsi redevenus le premier producteur de pétrole dans le monde (surpassant les pays de l’OPEP27) et également un pays L’Empire américain contre-attaque important du gaz dans le monde avec une augmentation notable de la production commercialisée28.

Cette exploitation du gaz de schiste permet donc aux États-Unis d’exploiter les matières premières fossiles qui ont fait sa fortune au xxe siècle mais, en même temps, ils se retrouvent par voie de conséquence en concurrence directe avec la Russie. Pour eux également, l’exploitation du pétrole et en particulier du gaz devient une arme géopolitique redoutable29. Pour la première fois depuis 1949, les États-Unis ont un solde exportateur de produits pétroliers (pétrole, essence, mazout, diesel…): depuis 2017 les exportations de gaz américains dépassent les importations30.

En quelques années seulement, les États-Unis sont devenus le premier producteur mondial de gaz devant la Russie31 et premier producteur de pétrole devant l’Arabie saoudite et la Russie 32. En outre, cette nouvelle donne énergétique américaine modifie également en profondeur les enjeux géostratégiques mondiaux. En effet avec 17,5 % des exportations mondiales de gaz en 2021, les USA prennent rapidement la deuxième place des pays exportateurs de gaz, derrière la Russie toujours en première place avec 23,6 %33 avant la guerre en Ukraine de 2022 et deuxième exportateur mondial de pétrole derrière le Moyen-Orient34. En 2022, les ÉtatsUnis prenaient la première place des exportateurs avec 19,3 % des exportations mondiales de gaz devant la Russie en deuxième position avec 17,1 % et le Moyen Orient 15,1 % en troisième place35. Dans son discours sur l’état de l’Union de 2012, le président Barack Obama36 se félicitait des réserves de gaz liées au gaz de schiste, les estimant à l’époque à près de cent ans.

Cependant, à la différence de la Russie, les ÉtatsUnis ne bénéficient pas d’un réseau de gazoducs, nécessaire pour en assurer une distribution aussi étendue. Le développement de la technique du GNL (gaz naturel liquéfié) va donc assurer aux Américains une opportunité incroyable pour l’exportation de leur gaz.

L’importance stratégique du développement du gaz naturel liquéfié

Aujourd’hui, il existe deux grandes méthodes pour transporter le gaz entre les pays producteurs de gaz et les pays consommateurs :

- le réseau de gazoducs, terrestre ou marin, qui permet le transport du gaz sans transformation particulière entre les points A et B et parfois sur de très longues distances.

- le transport par bateaux méthaniers37 qui contiennent du gaz naturel préalablement liquéfié : c’est le fameux GNL.

Le gaz de méthane à l’état gazeux se transforme à -163 °C en un liquide clair, transparent, inodore, non L’Empire américain contre-attaque corrosif et non toxique, qui occupe alors un volume 600 fois inférieur à celui nécessaire sous sa forme habituelle (600 m3 de gaz naturel occupent seulement 1 m3 à l’état liquide). Cette transformation du gaz naturel est réalisée dans des usines cryogéniques, dont la fonction est d’assurer le refroidissement du gaz naturel pour le liquéfier38. Cette opération est plutôt coûteuse d’un point de vue énergétique puisque, en moyenne, une usine de liquéfaction consomme pour son propre fonctionnement 10 % du gaz naturel entrant39.

La distribution du GNL nécessite donc une logistique beaucoup plus importante que pour le gazoduc classique : il faut une usine de liquéfaction, des navires méthaniers, des terminaux méthaniers au départ et à l’arrivée du GNL, des réserves à très basses températures et des unités de regazéification, ce qui augmente d’autant le prix du gaz issu de cette technologie. En revanche, ce gaz présente l’immense avantage de pouvoir être distribué dans le monde entier à partir du moment où les pays disposent de terminaux d’accueil. Le gaz naturel liquéfié se trouve donc en concurrence directe avec le gaz circulant par gazoduc, ce qui crée un lien de dépendance souvent dénoncé par les États-Unis. Si en 200140 les exportations de GNL représentaient 25,7 % du total des exportations de gaz dans le monde, vingt ans après les exportations mondiales de gaz GNL dépassaient41 celles de gaz par gazoduc, celles-ci représentant désormais 50,5 % du total des exportations de gaz.

Cette évolution technologique de distribution du gaz par GNL dans le monde, combinée à l’innovation de l’extraction du gaz de schiste aux États-Unis, vient donc modifier en profondeur le marché mondial du gaz42, donnant à l’empire américain un avantage compétitif de poids face à l’empire russe. En effet, l’éloignement géographique des USA par rapport à l’Europe donnait de facto un avantage incontestable à la Russie qui pouvait, grâce à son réseau de gazoducs, distribuer sans grande difficulté son gaz à la fois aux pays européens mais aussi à la Chine, pays riverain.

L’explosion du prix du gaz en 2021 telle que nous l’avons décrite dans le chapitre 2, accentuée par la guerre en Ukraine en 2022, a rendu le gaz naturel liquéfié beaucoup plus rentable dans les échanges internationaux43. En 2021, les États-Unis ont exporté 9,3 % du gaz mondial par méthanier GNL et 8,2 % par gazoduc quand la Russie exportait 3,9 % du gaz mondial par méthanier GNL et 19,7 % par gazoduc44. Les exportations américaines de gaz GNL américain ont même dépassé cette année-là les exportations de gaz transporté par gazoduc. Il faut y voir une offensive très forte des États-Unis qui cherchent à développer leurs ventes de gaz GNL et à créer les structures locales et mondiales pour distribuer ce gaz partout dans le monde.

L’Empire américain contre-attaque Dans une note publiée en décembre 202145 par l’Agence d’information sur l’énergie (AIE), l’autorité fédérale américaine annonçait que « la capacité d’exportation de gaz naturel liquéfié des États-Unis sera la plus importante au monde d’ici la fin de 2022 », en particulier avec la mise en service d’ici fin 2022 de nouvelles unités de liquéfaction à Sabine Pass et Calcasieu Pass en Louisiane. Elle précisait que la capacité d’exportation de gaz naturel liquéfié (GNL) des États-Unis avait augmenté rapidement depuis que les 48 États avaient commencé à exporter du GNL en février 2016, et qu’en octobre 2021 la Federal Energy Regulatory Commission (FERC) des États-Unis avait approuvé les demandes d’augmentation de la production de GNL autorisée pour certains terminaux de liquéfaction. Bref, en seulement six années, la mécanique américaine du gaz s’est mise en branle pour contrer les ambitions russes de domination du marché du gaz mondial et, dans cette bataille, l’essor du gaz GNL est absolument déterminant, car il permet aux USA de livrer du gaz partout dans le monde sans être tributaire des gazoducs. Le gaz GNL américain vient donc concurrencer violement le gaz via gazoduc russe.

Et dans ce contexte de crise énergétique et de guerre en Ukraine, les grands gagnants de la guerre mondiale du gaz sont incontestablement les Américains. Dans un entretien au journal français Les Échos, l’économiste Thierry de Montbrial, président de l’Institut français des relations internationales (IFRI) au sujet de l’embargo sur le pétrole russe et de l’efficacité des sanctions économiques, répondait non sans cynisme :


« Les sanctions nous blessent à chaque fois un peu plus. Il se trouve qu’ à chaque fois, nous devenons un peu plus dépendants des États-Unis qui font, eux, de la stratégie, en combinant froidement les valeurs et les intérêts. L’un de leurs objectifs est de devenir les maîtres du jeu dans le domaine de l’ énergie46. » 



Non seulement le sabotage des gazoducs Nord Stream 1 et 247 a permis de couper l’approvisionnement en gaz de l’Europe mais les embargos décrétés48 par l’Union européenne sur le gaz russe en 2022 l’ont contrainte à devoir commander massivement du GNL américain pour pouvoir compenser l’approvisionnement en gaz russe qui représentait avant-guerre 45 % de ses besoins annuels en gaz. Résultat : les importations de GNL américain vers l’Europe ont explosé en 2022 et atteint un record inégalé.

Sur l’année 2022, les exportations de GNL américain ont été multipliées par 2,5 par rapport à l’année 2021. Avec la guerre en Ukraine et la déstabilisation de l’Europe, le secteur du GNL d’origine américaine ne s’est jamais aussi bien porté49. C’est la conséquence directe de la guerre en Ukraine : les États-Unis ont profité opportunément de ce conflit pour occuper la place de fournisseur en gaz de l’Europe, rôle L’Empire américain contre-attaque jusque-là dévolu à la Russie. En faisant pression sur les pays européens, premiers clients du gaz russe, Vladimir Poutine a finalement permis au secteur du GNL américain d’engranger des parts de marchés et des recettes records.

Le « gaz de la liberté » : un enjeu majeur pour les USA

Si l’empire américain s’est organisé pour supprimer sa dépendance énergétique et même pour redevenir un acteur clef des ventes de pétrole et de gaz dans le monde, il n’a pour autant pas limité son action à des opérations économiques. Dans cette guerre de l’énergie, les États-Unis d’Amérique ont depuis quelques années construit un véritable arsenal juridique afin d’assurer la domination de leur modèle énergétique dans le monde et en particulier en Europe, incontestablement fragilisée par sa dépendance énergétique. Aussi, la politique énergétique américaine se focalise sur deux objectifs : assurer son indépendance énergétique – c’est chose faite avec le gaz de schiste liquéfié – et vendre ses surplus dans le monde et en particulier à l’Union européenne.

La dimension messianique du gaz naturel liquéfié est mise en avant sous la présidence de Donald Trump, dans un communiqué du secrétariat d’État à l’Energie du 28 mai 2019, qui autorise l’augmentation de ses capacités d’exportation de GNL dans le monde en parlant de « gaz libre » ou d’exportation des « molécules de la liberté américaine ». Le communiqué précise clairement l’enjeu :


« L’augmentation de la capacité d’exportation du projet Freeport LNG est essentielle pour diffuser le gaz libre dans le monde en offrant aux alliés de l’Amérique une source d’ énergie propre diversifiée et abordable. Et plus d’exportations de GNL américain signifie plus d’emplois aux États-Unis et plus de croissance économique intérieure, et un air plus pur ici chez nous et dans le monde50. » 



Quelques jours auparavant, le 2 mai, Rick Perry, le secrétaire d’État à l’Énergie américain, avait signé un contrat avec l’Union européenne afin de doubler les livraisons de GNL vers l’Europe fixé auparavant à environ 10 milliards de m3 par an51. À l’occasion de cette signature historique, il déclarait que, soixantequinze ans après avoir libéré l’Europe de l’occupation par l’Allemagne nazie,


« les États-Unis [offraient] à nouveau une forme de liberté au continent européen […] et plutôt que sous la forme de jeunes soldats américains, [c’était] sous la forme de gaz naturel liquéfié52 ». 



Clairement, l’Amérique voit dans le gaz une arme de guerre offensive et défensive contre l’adversaire russe : le gaz américain GNL de la « liberté » en réponse au gaz russe « totalitaire » des gazoducs. Cette commande de gaz faisait suite à la rencontre du 25 juillet 2018 entre le président américain Donald Trump et le président de la Commission européenne Jean-Claude Juncker, durant laquelle fut mis en place le renforcement de la coopération stratégique dans le domaine de l’énergie L’Empire américain contre-attaque et acté le souhait de l’Union européenne d’importer désormais davantage de gaz naturel liquéfié (GNL) des États-Unis pour diversifier son approvisionnement énergétique53. Cette commande avait justement été obtenue de haute lutte par les Américains qui avaient fait une pression considérable sur l’Union européenne afin qu’elle revoie sa politique énergétique, au grand dam de l’Allemagne qui était à l’époque l’alliée énergétique de la Russie avec Nord Stream 1 et 2 (dont les travaux étaient alors en cours).

Cependant, les relations énergétiques entre la Russie et l’Europe de l’Ouest, et en particulier avec l’Allemagne, font obstacle à la domination américaine. La mise en service de Nord Stream 2 suite à Nord Stream 1 assurerait à la Russie et sur le temps long une mainmise sur la fourniture de gaz à l’Europe de l’Ouest. L’objectif des Américains n’est donc pas simplement de faire du business avec le pétrole ou le gaz de schiste, l’objectif est bien de s’assurer une domination politique à l’échelle internationale par le biais du contrôle de la distribution d’énergie.

Le gazoduc Nord Stream 2 en construction constitue donc un obstacle réel pour parfaire le plan européen des États-Unis. C’est alors que la Maison-Blanche sous Donald Trump emploie de nouveau la politique dure que l’on a connue avec l’embargo de Ronald Reagan lors de la construction du gazoduc euro-sibérien, en adoptant un arsenal législatif visant à contrer les velléités russes sur le gaz. Le président Donald Trump menace dans un premier temps de faire appliquer la loi CAATSA promulguée le 2 août 2017 (loi sur la lutte contre les adversaires de l’Amérique par le biais de sanctions54) qui prévoit de possibles sanctions économiques contre l’Iran, la Russie et à la Corée du Nord.

L’article 232 de cette loi prévoit (concernant les contrats signés le 2 août 2017 ou après) des sanctions pour ceux qui contribuent directement et de manière significative à aider la Russie dans sa construction de pipelines d’exportation d’énergie, mais aussi pour ceux qui les aident indirectement (en vendant, louant ou fournissant à la Russie des biens, des services, des technologies, des informations). Ce qui exclut Nord Stream 2 et Turk Stream, mais seulement dans un premier temps, car l’article 232 sera modifié le 15 juillet 202055 pour pouvoir leur être appliqué.

Simultanément, et pour compléter cet arsenal juridique de guerre économique avec la Russie, le Congrès américain adopte en juin 2019 une nouvelle loi, la loi PEESA56 ou loi sur la protection de la sécurité énergétique de l’Europe. Il s’agit de dispositions légales extraterritoriales qui visent, dans un premier temps, à sanctionner les personnes étrangères qui mettraient à disposition des navires pour la construction de pipelines russes d’exportation d’énergie. D’après le résumé qui en est fait par le Congrès,


« ce projet de loi ordonne au président d’ imposer des sanctions de blocage des visas et des avoirs à toute personne étrangère qui fournit sciemment des navires de pose de conduites pour la construction d’un pipeline d’exportation d’ énergie d’origine russe qui touche terre en Allemagne ou en Turquie57 ». 



Cette loi sera durcie et étendue en 2020, dans le National Defense Act58, cette fois aux entreprises et aux navires contribuant de près ou de loin à la construction des gazoducs Nord Stream 2 et Turk Stream, et surtout à des projets qui surviendraient après. Les sanctions s’appliquent désormais aux compagnies fournissant des services, des installations ou finançant des « mises à niveau ou l’installation d’équipements » pour les navires en question. Le message américain est clair, seront durement sanctionnées toutes personnes physiques ou entreprises qui travailleront avec les Russes pour développer dans l’avenir leur réseau de gazoducs à partir de Nord Stream. Dans le texte59 de présentation de l’extension des sanctions, le Département d’État américain précise :


« Nous continuons d’appeler la Russie à cesser d’utiliser ses ressources énergétiques à des fins coercitives. La Russie utilise ses pipelines d’exportation d’ énergie pour créer des dépendances nationales et régionales vis-à-vis de l’approvisionnement énergétique russe, tirant parti de ces dépendances pour étendre son influence politique, économique et militaire, affaiblir la sécurité européenne et saper la sécurité nationale et les intérêts de la politique étrangère des États-Unis. Ces gazoducs réduisent également la diversification énergétique européenne et affaiblissent donc la sécurité énergétique européenne. La PEESA, telle que modifiée, confère aux États-Unis le pouvoir de faire avancer les objectifs de sécurité nationale et de politique étrangère des États-Unis, en particulier pour traiter les projets de gazoducs russes qui créent des risques pour la sécurité nationale des États-Unis, menacent la sécurité énergétique de l’Europe et, par conséquent, mettent en danger le bien-être politique et économique de l’Europe. »



Si les menaces de sanctions américaines à l’égard des entreprises impliquées dans la construction de Nord Stream retardent légèrement les travaux60, elles n’empêchent pas la finalisation de la construction du gazoduc Nord Stream 2 dont les travaux sont achevés le 10 septembre 202161. À l’époque, la Russie crie victoire. Les tensions sont à leur comble et Angela Merkel, chancelière allemande, est parvenue à s’accorder avec les États-Unis en juillet 2021 (en obtenant des garanties sur le sort de l’Ukraine en tant que pays de transit du gaz russe62 en échange de la fin des sanctions américaines63). Cette trêve sera de courte durée. La crise ukrainienne s’aggravant, petit à petit et en particulier à partir de la crise énergétique de 2021 qui voit l’explosion du cours du gaz et rend le GNL parfaitement rentable, les relations entre la Russie, les États-Unis et l’Europe se tendent L’Empire américain contre-attaque et, le 26 septembre 2022, les gazoducs Nord Stream 1 et 2 sont sabotés64.

Bien sûr les sanctions américaines visent à limiter la possible vente aux Européens du gaz par gazoduc des Russes et à laisser le champ libre aux États-Unis et à leur GNL. Derrière le discours politique de liberté, il y a évidemment un enjeu économique, et donc purement cynique et opportun. Et derrière ce commerce du gaz, la contre-attaque américaine vise également à reprendre le contrôle politique sur l’Union européenne tout en profitant de la situation de faiblesse de l’Europe en termes énergétiques, pour garantir son propre développement économique et industriel. Et avec la vente de son gaz à l’Europe dont la facture a explosé, l’Amérique s’assure la compétitivité de ses propres industries, bénéficiant sur son sol d’un gaz à moindre coût.

Les États-Unis font donc coup double, le gaz leur permettant d’asseoir leur pouvoir sur l’Europe, qui en devient dépendante, et d’assurer le développement de leur propre économie tout en fragilisant l’économie européenne. L’Europe devient le champ de bataille de la guerre de l’énergie avec sa composante militaire en Ukraine et, dans le même temps, le gaz devient l’arme de vassalisation énergétique de l’Europe par les ÉtatsUnis.
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L’Europe : le champ de bataille de la guerre de l’énergie

Dans cette guerre mondiale de l’énergie, l’Europe se transforme à nouveau en champ de bataille car elle reste particulièrement dépendante des deux géants russe et américain pour assurer son approvisionnement en énergie et notamment en hydrocarbure gazier ou pétrolier.

D’après Eurostat1, l’Union européenne dépendait en 2021 d’approvisionnements extérieurs à hauteur de 55 % de ses besoins. Mais tous les pays européens ne sont pas logés à la même enseigne. Certains pays sont mieux lotis que d’autres : la France par exemple dispose, grâce à son parc électronucléaire, d’une meilleure autonomie énergétique : 44 % d’importations quand l’Allemagne est obligée d’importer 64 % de ses besoins énergétiques. Du reste certains pays, comme l’Italie, l’Irlande, la Grèce, la Belgique ou l’Espagne, dépassent parfois les 70 % d’importation2.

Guerre de l’énergie Comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent, il n’a fallu que quelques années seulement aux États-Unis pour rétablir leur souveraineté énergétique en supprimant toute dépendance grâce au développement du gaz de schiste et pour redevenir un grand pays exportateur avec la technique du gaz naturel liquéfié. Dans le monde, l’Europe fait donc office de parent pauvre, démuni de sources d’approvisionnement importantes en hydrocarbures, et restant beaucoup plus prudente que les États-Unis quant à l’exploitation du gaz de schiste3. Il faut dire qu’à la différence de la Russie ou des États-Unis, l’Europe ne bénéficie pas de grandes réserves désertiques exploitables et sa densité démographique est beaucoup plus élevée que d’autres zones dans le monde où se situent justement ces réserves minérales stratégiques.

La vieille Europe est donc fragile. Car toute son économie, son tissu industriel et son agriculture dépendent de la bonne volonté énergétique des pays fournisseurs de gaz ou de pétrole. Et jusque-là, avant l’invasion de l’Ukraine par la Russie en février 2022, elle avait plutôt joué la carte de la bonne relation avec son partenaire russe, surtout grâce au lobbying intensif de l’Allemagne. L’accès direct au gaz russe lui conférait de ce fait un avantage incontestable et une place de choix au sein des pays de l’Union Européenne.

Le pacte gazier germano-russe avec la construction des gazoducs Nord Stream 1 et 2 est ce qui permettait à la Russie de s’assurer sur le long terme la vente de son gaz à l’Europe, tout en contrôlant diplomatiquement un des pays pilotes de l’Union européenne, et donc l’UE tout entière. En outre, cette alliance lui a permis de se passer progressivement des gazoducs en territoire L’Europe: le champ de bataille de la guerre de l’énergie ukrainien et donc de moins dépendre du bon vouloir de l’Ukraine, avec qui les relations devenaient de plus en plus tendues.

Les racines du conflit latent russo-ukrainien datent de la révolution orange de 20044, survenue lors des élections présidentielles ukrainiennes, et qui avait vu finalement la victoire électorale de Viktor Iouchtchenko, président pro-occidental, au détriment de Viktor Ianoukovytch, président pro-russe dont l’élection avait justement été annulée après des semaines de mobilisation dans les rues de Kiev, au grand dam de Vladimir Poutine5. Alain Guillemoles6, journaliste pour le quotidien français La Croix présent à Kiev lors de cette révolution orange, rapporta dans un livre publié en 20057 que la fondation Freedom House, soutenue par le gouvernement américain et dirigée par un ancien de la CIA, et la fondation du milliardaire magnat de la finance Georges Soros avaient à l’époque financé des mouvements de jeunesse impliqués dans cette révolution « spontanée ».

Depuis lors, comme nous l’avons déjà vu dans le chapitre 4, les relations entre la Russie et l’Ukraine, tiraillée entre l’ouest et l’est, n’ont eu de cesse de se dégrader, se cristallisant notamment sur les questions de transit et de prix d’achat de gaz russe par l’Ukraine. La coupure du gaz en Ukraine par la Russie le 1er janvier 2006, en plein hiver, en guise de rétorsion dans ce différent commercial, a placé l’Europe au cœur du conflit dans la mesure où son approvisionnement en gaz dépend de la bonne relation entre ces deux pays8. C’est à cette date que commence véritablement le conflit énergétique entre l’Ukraine et la Russie, sur lequel l’Union européenne est contrainte de se positionner. Cette tension conforte le projet de l’Europe et en particulier de l’Allemagne de construire un gazoduc direct avec la Russie, le fameux gazoduc Nord Stream. Après des années d’études de faisabilité, les travaux de Nord Stream 1 débutent avec les raccordements de la partie russe en décembre 2005.

De janvier 2006 à aujourd’hui, les relations entre l’Ukraine et la Russie n’ont fait que s’envenimer et en particulier sur la question du gaz, son approvisionnement, son passage vers l’Europe, son prix. La Russie a fait pleuvoir les sanctions : réduction d’approvisionnement ou coupure pure et simple de gaz, qu’elle utilise de plus en plus comme une arme géopolitique9.

Les tensions russo-ukrainiennes sur le gaz, concentrées jusqu’alors sur l’Europe centrale, se sont peu à peu transformées en un conflit énergétique mondial impliquant les États-Unis, la Russie et l’Europe.

La guerre en Ukraine : un enjeu géopolitique mondial

L’Ukraine est apparue très rapidement comme un pays pivot, une région en Europe de cristallisation des tensions énergétiques, historiques et politiques, et donc un enjeu géopolitique majeur entre les pays de l’Occident et la Russie. Le contrôle et la maîtrise de cette zone territoriale sont essentiels pour les forces en puissance. L’Ukraine est située à la frontière de la Russie à l’est, à la frontière de l’Union européenne à l’ouest, voisin de la Pologne, de la Hongrie, de la Roumanie et de la Slovaquie et située au nord de la Turquie, séparée de celle-ci par la mer Noire.

C’est donc un pays aux portes des Balkans à l’est, aux portes du Moyen-Orient au sud, aux portes de l’Europe à l’ouest et aux portes de la Russie au nord-est. Or la Russie considère cette zone comme faisant partie de sa sphère d’influence historique, voire comme un territoire appartenant à la Russie historique. Le 12 juillet 2021, le président Vladimir Poutine précisait sa vision à ce sujet dans un article publié sur le site du Kremlin10 intitulé « Sur l’unité historique des Russes et des Ukrainiens » :


« Les Russes, les Ukrainiens et les Biélorusses sont les héritiers de l’ancienne “Rus’”, qui était le plus grand État d’Europe. Les tribus slaves et autres d’une vaste région (de Ladoga, Novgorod, Pskov à Kiev et Tchernigov) étaient unies par une langue appelée désormais “vieux russe”, des liens économiques, le pouvoir des princes de la dynastie Rurik. Et après le baptême de Rus’ par une foi orthodoxe. Le choix spirituel de saint Vladimir, qui était à la fois Novgorod et le grand prince de Kiev, détermine aujourd’ hui largement notre relation. La table princière de Kiev occupait une position dominante dans l’ancien État russe. C’est le cas depuis la fin du ixe siècle. Les mots du prophétique Oleg – conservés pour la postérité – précisent à propos de Kiev: “Que ce soit la mère des villes russes.” » 



Et il concluait :


« Je suis convaincu que la véritable souveraineté de l’Ukraine est possible précisément en partenariat avec la Russie. Nos liens spirituels, humains, civilisationnels se sont tissés depuis des siècles, remontent aux mêmes sources, tempérés par des épreuves, des réalisations et des victoires communes. Notre parenté se transmet de génération en génération. C’est dans les cœurs, dans la mémoire des gens qui vivent dans la Russie et l’Ukraine modernes, dans les liens du sang qui unissent des millions de nos familles. Ensemble, nous avons toujours été et serons plus forts et plus performants. Après tout, nous sommes un seul peuple. » 



L’Ukraine moderne reste tiraillée entre deux populations aux coutumes et aux langues différentes, qui ont été rassemblées artificiellement dans le territoire de l’Union soviétique lors du partage de l’Europe centrale par Staline et Hitler à la signature, le 23 août 1939, du pacte de non-agression entre Ribbentrop et Molotov, plus connu sous le nom de pacte germano-soviétique11. Selon Vladimir Tchernega12 spécialiste de cette région du globe, l’Ukraine moderne conserve les stigmates d’une opposition qui s’est exprimée lors de la Seconde Guerre mondiale après la rupture du pacte germano-soviétique entre les Ukrainiens de l’Est (région du Donbass ou la Crimée plus au sud) de langue russe, orthodoxes ayant combattu le nazisme lors de l’invasion d’Hitler en 1941, et les Ukrainiens de l’ouest, issus de l’empire austro-hongrois puis de la Pologne, catholiques imprégnés de nationalisme antirusse et surtout ayant – pour certains – collaboré avec l’occupant nazi lors de son avancée vers l’est13.

Ces territoires de l’Est, fortement ancrés dans la culture historique russe, sont également des régions stratégiques où se situent des réserves minières considérables et les plus importantes d’Ukraine. Selon l’Agence internationale de l’énergie, la région de DnieprDonetsk à l’est représente 80 % des réserves prouvées d’hydrocarbure et environ 90 % de la production de gaz du pays, avec en plus des réserves gigantesques de gaz de schiste. En outre, la majeure partie du charbon en Ukraine se trouve dans la région du Donbass14, et la Crimée, annexée par la Russie en 2014, possède également – grâce à son accès à la mer Noire – d’énormes réserves de gaz estimées entre 4 000 à 13 000 milliards de m3 15. À cela s’ajoute, comme nous l’avons vu préalablement, le fait que l’Ukraine est un pays historique du transit du gaz russe avec des gazoducs comme Brotherhood et Soyouz traversant le pays pour approvisionner les pays de l’Europe de l’Ouest et la Bulgarie par la Roumanie. Pour toutes ces raisons, l’Ukraine située en Europe concentre l’intérêt de la communauté internationale.

Augmenter ses réserves d’hydrocarbures en contrôlant l’est de l’Ukraine c’est aussi, pour la Russie, s’assurer un développement économique et un maintien de sa puissance énergétique mondiale. La possible intégration de l’Ukraine dans l’OTAN serait une provocation, plaçant un pays frontalier en situation de pouvoir disposer d’armes, de milices ou de bases militaires de l’alliance atlantique. D’après le géopoliticien George Friedman, l’Ukraine sert de zone tampon à la Russie depuis les invasions de Napoléon de 181216. Vladimir Poutine considère donc comme une provocation l’idée que des troupes de l’OTAN puissent stationner à seulement 640 km de Moscou, et ceci d’autant plus que le gouvernement ukrainien n’est plus sous contrôle russe depuis 2014.

De son côté, l’Union européenne s’inquiète de la trop grande mainmise russe sur l’Ukraine. Les épisodes de coupures de gaz intervenus dans le cadre des conflits successifs entre la Russie et l’Ukraine depuis 2006 ne facilitent pas la situation et placent les institutions européennes en position de médiateur, bien délicate. L’UE travaille donc à occidentaliser ce pays et à l’attirer vers l’ouest, jusqu’à soutenir le renversement du gouvernement pro-russe lors de la révolution de Maïdan17 qui a vu arriver au pouvoir Petro Porochenko, président pro-européen.

Les États-Unis surveillent les événements qui se déroulent en Ukraine18, car ils ne veulent pas laisser le champ libre à Vladimir Poutine. Lors de la Révolution de Maïdan de 2014, un quotidien allemand avait d’ailleurs révélé que les services secrets de la CIA et la police fédérale, le FBI, conseillaient le nouveau gouvernement afin de stopper les « rebelles » qui s’opposaient encore au renversement du président pro-russe19. Ce pays restant un acteur clef dans la distribution du gaz en Europe, il faut le contrôler. C’est pourquoi les États-Unis étaient si hostiles aux gazoducs Nord Stream 1 et 2 qui permettaient de contourner l’Ukraine. Et plus cyniquement, ils contrôlent les événement dans la mesure où une déstabilisation de la région et une potentielle guerre entre l’Ukraine et la Russie pourront conduire à des sanctions économiques et en particulier à des embargos sur le gaz russe. Cette situation bénéficiera alors à la filière de gaz naturel liquéfié américain qui est désormais en mesure d’approvisionner l’Europe en gaz à la place des Russes compte tenu des augmentations de leur capacité de production ces dernières années20 et de l’augmentation du cours du gaz en raison du choc gazier de 202121. En quelque sorte, la déstabilisation de l’Ukraine profite à l’économie américaine qui réalise des ventes de gaz exporté par méthanier vers l’Europe tout en s’assurant les futurs marchés de reconstruction du pays22. Pour toutes ces raisons, les États-Unis n’ont pas particulièrement intérêt à ce que la situation s’apaise en Europe centrale, et en particulier en Ukraine.

En refusant de considérer l’application des accords de Minsk de septembre 2014 et février 2015 qui avaient tenté de pacifier les relations entre l’Ukraine et la Russie, en particulier concernant le sort des populations de l’est dans le Donbass, le nouveau président ukrainien Volodymyr Zelensky, en place depuis le 20 mai 2019 - estimant ne pas être engagé par ce qu’a signé son prédécesseur –, fait échouer la tentative de médiation organisée à Paris par le président français Emmanuel Macron et la chancelière allemande Angela Merkel23. La position ukrainienne ravive alors les tensions diplomatiques entre la Russie, l’Ukraine et l’Europe.

Depuis la fin des années 2020, tous les ingrédients sont donc réunis pour rendre la situation géopolitique et militaire explosive en Ukraine, et faire de l’Europe le champ de bataille de la guerre énergétique en cours. Et, par effet papillon24, c’est l’ensemble de la géopolitique mondiale de l’énergie qui se redessine pour reconfigurer de nouvelles alliances.

Le 1er septembre 2021, le président américain Joe Biden rencontre le président ukrainien Volodymyr Zelensky dans le Bureau ovale, ce qui est l’occasion de renforcer la coopération bilatérale entre les deux pays25. Lors de cet échange, le président Biden rappelle :


« Les États-Unis restent fermement attachés à la souveraineté et à l’ intégrité territoriale de l’Ukraine face à l’agression russe et soutiennent les aspirations euro-atlantiques de l’Ukraine26. » 



La question de l’intégration de l’Ukraine dans l’OTAN y est à peine voilée.

Dans ce contexte compliqué, fin 2021-début 2022, et menacé par une possible intégration de l’Ukraine dans l’OTAN d’une part27 et la non-mise en service de Nord Stream 228 – dont la construction est pourtant achevée – d’autre part, Vladimir Poutine accentue la pression sur l’Occident en positionnant ses troupes armées à la frontière est de l’Ukraine29. Face aux menaces occidentales renouvelées d’intégrer l’Ukraine dans l’OTAN, le 24 février 2022, le président Vladimir Poutine lance ce qu’il nomme l’ « opération militaire spéciale » en Ukraine et envoie des troupes envahir le territoire ukrainien à partir de l’est afin, selon lui, de protéger la Russie des velléités occidentales. Dans son message à la Russie du même jour, il précisait :


« À juste titre, nous pouvons affirmer avec confiance que l’ensemble du soi-disant bloc occidental, formé par les États-Unis à leur image et à leur ressemblance, est tout entier “ l’empire du mensonge”. […] La poursuite de l’expansion de l’ infrastructure de l’Alliance de l’Atlantique nord, le développement militaire des territoires de l’Ukraine qui a commencé est inacceptable pour nous. […] Pour les États-Unis et leurs alliés, il s’agit de la soi-disant politique d’endiguement de la Russie, des dividendes géopolitiques évidents. Et pour notre pays, c’est finalement une question de vie ou de mort, une question de notre avenir historique en tant que peuple. Et ce n’est pas une exagération – c’est vrai. C’est une menace réelle non seulement pour nos intérêts, mais pour l’existence même de notre État, sa souveraineté. C’est la ligne très rouge dont on a souvent parlé. Ils l’ont dépassée30. » 



Invoquant le non-respect par l’Ukraine des accords de Minsk, la Chambre des députés russes – la Douma  - avait adopté le 15 février un texte31 donnant la possibilité au président Poutine de reconnaître l’indépendance des « Républiques » autoproclamées de l’est de l’Ukraine, Donetsk et de Louhansk. Ce dernier le fera par décret du 21 février 202232, trois jours seulement avant le déploiement des troupes russes dans ces régions autonomes d’après cette nouvelle loi russe. La guerre économique énergétique que se faisaient les États-Unis et la Russie s’accompagnait d’une guerre militaire conventionnelle territoriale et les deux étaient désormais intimement liés.

La guerre énergétique au cœur de l’Europe

Très rapidement, les pays occidentaux condamnent l’invasion de l’Ukraine par la Russie et le ministre de l’Économie et des Finances français Bruno Le Maire tient, une semaine après le début de l’invasion, le 1er mars 2022 sur Franceinfo, des propos particulièrement forts et belliqueux à l’égard de la Russie, qu’il menace de sanctions économiques :


« Les sanctions sont efficaces, les sanctions économiques et financières sont même d’une efficacité redoutable […] Nous allons livrer une guerre économique et financière totale à la Russie. […] À la Russie, à Vladimir Poutine à son gouvernement. Mais le peuple russe en paiera aussi les conséquences. Nous visons Vladimir Poutine, nous visons les oligarques, mais nous visons aussi toute l’ économie russe […] Nous allons provoquer l’effondrement de l’ économie russe33. » 



Le même jour, quelques heures après cette déclaration de guerre économique, étonnamment prononcée par un ministre et non par le président de la République française lui-même, Dimitri Medvedev, ancien président de la Russie et actuel vice-président du Conseil de sécurité de Russie, répondait en français sur Twitter :


« Un ministre français a dit aujourd’ hui qu’ ils nous avaient déclaré la guerre économique. Faites attention à votre discours, messieurs ! Et n’oubliez pas que les guerres économiques dans l’ histoire de l’ humanité se sont souvent transformées en guerres réelles34. » 



Guerre économique, guerre énergétique ou guerre réelle : la frontière n’est pas clairement définie, mais les événements qui vont survenir en 2022 montreront que l’énergie est bien devenu un enjeu primordial. Le gaz et sa distribution seront au cœur des agressions et des ripostes entre les différents belligérants et quand l’Union européenne accentuera les sanctions économiques contre la Russie, cette dernière répliquera par des sanctions énergétiques.

C’est ainsi qu’en réaction à l’invasion par la Russie de l’est de l’Ukraine, et en particulier de la région du Donbass, l’Union européenne a renforcé les sanctions économiques et financières qu’elle avait déjà appliquées depuis 2014 contre la Russie à l’occasion de l’annexion de la Crimée35. Le 23 février 2022, le conseil de l’Europe annonce « un paquet de sanctions36 » visant les députés russes ayant voté la loi d’indépendance le 15 février, soit 351 membres de la douma, ainsi que 27 dirigeants politiques ou économiques ayant pu intervenir dans cette invasion, ce qui comprend des banquiers, des oligarques ou des militaires. Parmi les sanctions : l’interdiction de voyager ou de transiter dans les pays de l’UE, le gel des avoirs et l’interdiction de mettre des fonds à la disposition des personnes et entités listées, et la suspension des L’Europe: le champ de bataille de la guerre de l’énergie médias financés par la Russie comme RussiaToday ou Sputnik37. Tout au long du premier semestre 2022, l’UE a pris différents trains de mesures économiques et financières en réponse à l’invasion russe.

La Russie a répliqué et, en juin 2022, soit quatre mois après le début de la guerre, elle a commencé à réduire ou couper l’accès à son gaz conformément à sa « diplomatie du robinet », qu’elle avait d’ailleurs mise en place pour l’Ukraine. Cette fois le gaz est coupé vers la France, la Pologne, la Bulgarie et la Finlande, et fortement réduit vers l’Allemagne, l’Autriche et l’Italie38, ce qui fait augmenter le cours du gaz en Europe alors qu’il avait déjà beaucoup augmenté lors du choc gazier de 202139. Cette sanction est lourde de conséquences pour l’économie européenne car, selon les statistiques d’Eurostat40, l’Union européenne importait de Russie, en 2020, 41 % de son gaz, 36,5 % de son pétrole et 19,3 % de son charbon, comme je l’ai déjà mentionné. En outre, cette coupure intervient à l’été au moment où les pays européens réalisent leurs réserves pour l’hiver suivant. Tout au long de l’été 2022, la crise d’approvisionnement en gaz russe se fait sentir. Fin juillet 2022, sous le prétexte d’entretien, Gazprom annonce réduire par deux les capacités de distribution du gaz par Nord Stream, ce qui revient à limiter à 20 % ses capacités d’approvisionnement en gaz41.

Partout, la crainte de pénuries en gaz, lors de l’hiver 2022-2023, croît au sein des gouvernements européens. Et début septembre 2022, Gazprom annonce dans un communiqué la mise à l’arrêt de Nord Stream 1 sous couvert de réparation d’une fuite42. Mais le 5 septembre, Dmitry Peskov, l’attaché de presse du président russe, exprimait clairement qu’il ne serait pas possible de procéder à la réparation des systèmes de pompage de gaz43 tant que les sanctions seraient maintenues. Le ministre français de l’Économie Bruno Le Maire annonçait à la même époque qu’une coupure du gaz russe allait coûter à la France un point de croissance pour son économie en 202244. Dans une publication de juillet 2022, des économistes du FMI (Fond monétaire international) expliquaient comment l’arrêt des livraisons de gaz naturel russe allait fortement peser sur les économies européennes45.

En guise de guerre économique totale à la Russie, l’Union européenne allait par un effet boomerang inévitable et parfaitement prévisible se trouver ellemême en être le champ de bataille et subir de plein fouet les offensives des attaques économiques qu’elle voulait infliger à la Russie. Et ce sont bien les entreprises, les concitoyens et les collectivités locales situés sur le sol européen qui allaient subir les conséquences L’Europe: le champ de bataille de la guerre de l’énergie inéluctables de l’inflation énergétique qui se transforma en inflation totale et conduisit à une crise économique majeure en Europe. La situation s’aggrava en septembre 2022 avec le sabotage des gazoducs Nord Stream 1 et 246, rendant non fonctionnels trois tubes sur quatre et entraînant un arrêt de l’approvisionnement en gaz par ce canal.

La seule solution offerte aux Européens était alors de se tourner vers l’allié américain qui avait justement opportunément augmenté, fin 2021, ses capacités de production de gaz de schiste liquéfié comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent, et qui pouvait apparaître comme le sauveur de l’Europe avec son « gaz de la liberté ». Mais ce recours allait se faire au prix d’une nouvelle vassalisation énergétique de l’Europe et d’un déclin sans précédent de l’économie européenne fragilisée par cette nouvelle dépendance particulièrement coûteuse. Sorti du joug russe, l’Europe se retrouvait sous le joug américain.

La vassalisation énergétique de l’Europe par l’Amérique

L’idée que l’Europe et l’Union européenne, sa traduction institutionnelle, est en réalité une région du globe sous domination américaine n’est pas récente. Le géopolitilogue américain d’origine polonaise Zbigniew Brzezinski avait parfaitement explicité cette vision dans son livre Le Grand Échiquier publié en 1997 :


« L’Europe est la tête de pont géostratégique fondamentale de l’Amérique. Pour l’Amérique, les enjeux géostratégiques sur le continent eurasien sont énormes. Plus précieuse encore que la relation avec l’archipel japonais, l’Alliance atlantique lui permet d’exercer une influence politique et d’avoir un poids militaire directement sur le continent. […] Pour le dire sans détour, l’Europe de l’Ouest reste dans une large mesure un protectorat américain et ses États rappellent ce qu’ étaient jadis les vassaux et les tributaires des anciens empires47. » 



Son influence a joué un rôle considérable sur la politique internationale des États-Unis et il a su imposer sa doctrine, d’abord en tant que conseiller à la sécurité nationale du président Jimmy Carter, de 1977 à 1981, puis comme conseiller de différents présidents en activité ou de candidats à l’élection présidentielle jusqu’à Barack Obama. D’après lui, l’extension de la communauté européenne vers l’est permettra d’assurer la victoire de la démocratie en Eurasie. Aussi recommande-t-il le développement des relations de l’Europe de l’Ouest vers les états situés plus à l’est afin de créer « un pouvoir d’attraction sur l’Ukraine, la Biélorussie et la Russie ». Grace à cet essor vers l’est, prédit-il,


« l’Europe deviendrait à terme, un des piliers vitaux d’une grande structure de sécurité et de coopération, placée sous l’ égide américaine et s’ étendant à toute l’Eurasie48. » 



L’Europe: le champ de bataille de la guerre de l’énergie La Troisième Guerre mondiale en Europe s’inscrit donc dans cette logique, et la maîtrise de la distribution de l’énergie, et en particulier du gaz, assure de ce fait aux pays qui possèdent cette arme un pouvoir considérable sur les pays en état de vassalisation énergétique. Placée en situation de faiblesse à cause de sa trop grande dépendance énergétique, l’Union européenne ne pouvait que se soumettre à la bonne volonté américaine de distribution de son gaz naturel liquéfié (afin de remplacer celui qui ne venait plus de Russie suite aux sanctions économiques qu’elle lui avait appliquées et qu’elle s’était en réalité infligées).

L’année 2022 aura été une année de transition : l’Europe aura progressivement transformé son approvisionnement en gaz russe par gazoduc par un approvisionnement de gaz naturel liquéfié dont une grande partie provient des États-Unis. Pour mémoire, en 2021, l’Union européenne consommait 412 milliards de m3 de gaz et en importait environ 340 milliards, dont 155 milliards provenaient de Russie, principalement par gazoduc49. Les importations de gaz russe représentaient à l’époque 45 % des importations totales de l’Union européenne. Cette même année, les importations de gaz provenant cette fois des États-Unis sous forme de GNL représentaient 22,3 milliards de m3 50, soit 6,5 % des importations de l’UE, mais en tout 23 % de leurs exportations mondiales de gaz51.

Avec le sabotage de Nord Stream 1 et 2 et l’arrêt de la distribution du gaz par les Russes52, on a assisté en 2022 à une nouvelle donne de la consommation et des importations de gaz dans l’Union européenne. En 2022, la consommation de gaz a chuté de 13 %53 – en raison de la hausse des prix qui a fortement dissuadé les consommateurs –, atteignant environ 355 milliards de m3 au total. Les importations de gaz naturel liquéfié provenant des USA ont atteint un record à 55 milliards de m3 augmentant de 143 %54, et celles provenant des gazoducs russes ont chuté de moitié, passant à 78 milliards de m3 environ55. L’Union européenne a donc importé en 2022 129 milliards de m3 de GNL, les États-Unis devenant de ce fait le plus important pays d’importation de GNL (42 %).

Cette situation a eu un impact économique redoutable car, malgré la baisse importante de la demande de gaz en 2022, la facture totale des importations vers l’Union européenne a – d’après l’Agence internationale de l’énergie – plus que triplé, passant de 120 milliards de dollars en 2021 à 400 milliards de dollars en 202256. La guerre économique déclarée à la Russie souhaitée par l’Union européenne et incitée L’Europe: le champ de bataille de la guerre de l’énergie par les États-Unis lui aura donc coûté, pour sa facture gazière, plus de 260 milliards d’euros, sans compter les conséquences sur la facture électrique dépendant du cours du gaz et celles, énergétiques, des ménages ou des entreprises européennes57. En octobre 2022, le ministre allemand de l’Économie, Robert Habeck, s’indignait des prix qualifiés d’« astronomiques » pratiqués par les États-Unis pour la livraison de GNL provenant d’Amérique58.

Dans une déclaration commune d’avril 2023 de la Commission européenne et de la Maison-Blanche sur la sécurité énergétique, il est précisé qu’à la fin de l’année 2022, le gaz russe ne représentait plus que 16 % des importations de gaz de l’UE contre 37 % en mars 2022 et que l’Union européenne était désormais le principal destinataire des exportations américaines de GNL (à hauteur de plus de 52 %). À cela s’ajoutait que, dans le cadre de la task force contre la Russie, il y avait lieu d’assurer une garantie de livraisons de GNL américain à l’Europe d’un minimum de 50 milliards de m3 en 202359.

Les États-Unis ont gagné une bataille importante dans leur guerre énergétique avec la Russie et contribué à la vassalisation énergétique de l’Europe. Le politologue américain Ariel Cohen résumait cette situation dans une tribune intitulée « L’Europe est en train de gagner la guerre énergétique contre la Russie », et publiée en janvier 2023 dans Forbes60 :


« Il est particulièrement ironique que le véritable bénéficiaire du pari géostratégique raté de Poutine soit les États-Unis. En 2022, les États-Unis ont dépassé la Russie en tant que fournisseur de gaz à l’Europe. La plupart des dirigeants européens se sont empressés de conclure des accords d’exportation de GNL avec les États-Unis, ce qui a entraîné des revenus supplémentaires de 1000 milliards de dollars pour les entreprises énergétiques américaines telles que Cheniere Energy (LNG.A.) et TotalEnergies (TTEF.PA). La crise énergétique a renforcé la coopération entre Washington et Bruxelles, laissant l’Europe presque déconnectée de la Russie et plus dépendante des États-Unis. » 



À sa lecture, on comprenait plutôt que les États-Unis étaient en train de gagner la guerre de l’énergie grâce à l’Europe vassalisée. Cette victoire est doublement bénéfique pour les États-Unis : non seulement elle leur permet de vendre très cher leur gaz à l’Europe qui voit sa balance commerciale basculer dans le négatif avec un record depuis dix ans61, de 431 milliards d’euros de déficit commercial en 202262 mais en plus elle affaiblit considérablement le tissu industriel européen. La France connaît en 2022 un déficit commercial record atteignant 165 milliards d’euros, notamment à cause de l’explosion de sa facture énergétique, liée en particulier à l’arrêt de ses centrales nucléaires. Le ministre de l’Économie français voulait infliger à Vladimir Poutine L’Europe: le champ de bataille de la guerre de l’énergie et à son peuple une guerre économique totale, c’est la France qui se retrouve parmi les premières victimes de cette guerre voulue par les États-Unis.

En outre, l’inflation des factures énergétiques et électriques en Europe va avoir des effets délétères sur la compétitivité industrielle et commerciale des entreprises européennes dont le coût de production augmente et les contraint parfois à abandonner purement et simplement leur production comme nous l’avons vu dans le premier chapitre. Cette baisse drastique de compétitivité due à l’explosion des factures devient une opportunité formidable pour nos « alliés » d’outre-Atlantique qui peuvent continuer à produire avec un gaz 5 à 6 fois moins cher que le gaz en Europe et profiter de la baisse de leur coût de production pour accentuer leur concurrence commerciale avec les entreprises européennes. Pour compléter le dispositif, les États-Unis profitent de cette période de faiblesse en promulguant la loi IRA (Inflation Reduction Act)63 dont l’objectif est de contenir la facture énergétique des ménages et des entreprises américains et aussi d’attirer les entreprises européennes sur leur sol afin qu’elles produisent à coût réduit. Cette loi s’inscrit clairement dans un enjeu de guerre économique déclarée à l’Europe64, et vise à mettre en place une politique d’investissement et d’innovation dans le domaine des énergies propres qui comprend également la filière nucléaire65.

L’instrumentalisation des tensions géopolitiques et énergétiques est incontestablement une réussite stratégique pour l’Empire américain. La déstabilisation du système énergétique européen par la guerre en Ukraine et la coupure du cordon ombilical entre l’Allemagne et la Russie allaient conduire à une autre guerre cette fois intra-européenne, opposant deux blocs de pays membres sur la question fondamentale de la souveraineté énergétique de l’Europe, qui serait basée soit sur le nucléaire décarboné soit sur les énergies intermittentes éoliennes et solaires, ravivant les confrontations du passé.
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La guerre intra-européenne de l’énergie

La 26 décembre 2022, Dimitri Medvedev, homme fort du Kremlin et très proche de Vladimir Poutine, devait publier dans plusieurs tweets1 une série de prévisions pour l’année 2023, dévoilées sous forme d’humour dans le cadre des festivités de fin d’année. Parmi ces dernières, il annonçait la création d’un IVe Reich allemand qui engloberait


« le territoire de l’Allemagne et ses satellites, à savoir la Pologne, les États baltes, la Tchéquie, la Slovaquie, la République de Kiev et d’autres parias ». 



Il anticipait surtout, en 2023, une nouvelle guerre entre la France et l’Allemagne et une division de l’Europe2. Certains commentateurs européens ont vu dans les annonces de cet ancien président de la Russie des propos délirants et surtout une provocation, révélatrice de la vision qu’ont les dirigeants russes sur l’Occident « décadent3 ».

Il serait maladroit de déconsidérer d’un revers de main, comme le font trop souvent les dirigeants ou journalistes occidentaux, le propos de ce haut dignitaire russe, en y voyant seulement une prophétie saugrenue. Car derrière cet avertissement – sous forme de boutade du Nouvel An –, il y a dans le contexte de guerre mondiale de l’énergie, telle que nous l’observons, une part incontestable de vérité.

En effet, le 16 septembre 2022, le chancelier allemand Olaf Scholz, lors d’une conférence à Berlin devant les forces militaires de la Bundeswehr [Armée allemande – N.d.A.] développa la nouvelle doctrine de l’Allemagne qui venait de mettre en place un fonds spécial d’investissement militaire de 100 milliards d’euros, voté par le Bundestag quelques jours après le déclenchement de la guerre en Ukraine4. L’objectif assumé du dirigeant allemand était de reconstituer la plus grande armée en Europe. Il précisait à cette occasion5 :


« En tant que nation la plus peuplée avec la plus grande puissance économique et en tant que pays au milieu du continent, notre armée doit devenir la pierre angulaire de la défense conventionnelle en Europe, la force armée la mieux équipée en Europe. » 



En tant que pays vaincu, l’Allemagne eut – à l’issue de la Seconde Guerre mondiale – l’interdiction de recréer une armée digne de ce nom et de disposer d’armes nucléaires, chimiques et bactériologiques6. C’est dans le cadre de la guerre froide et de la lutte contre l’influence de l’Union soviétique en Europe que l’Allemagne de l’Ouest, sous contrôle occidental, eut la possibilité de rétablir une armée de conscription. Cela explique pourquoi l’armée allemande ne fait pas partie des grandes armées mondiales et est située à la 25e place du classement des meilleures armées du monde établi par la Global Firepower7.

Lors de sa conférence devant les forces armées, le chancelier Olaf Scholz justifiait son projet de grande armée en rappelant que les Allemands avaient fait une analyse erronée :


« Un ancien ministre de la Défense allemand pensait seulement que nous étions “entourés d’amis”. La vérité est que la politique, les affaires et de larges pans de la société n’ étaient que trop heureux de croire à cette thèse et en ont tiré des conséquences de grande portée – des conséquences erronées, comme nous le savons aujourd’ hui, surtout quand on regarde l’ état de la Bundeswehr8. » 



Guerre de l’énergie Les ambitions militaires allemandes ne se limitaient donc pas à la seule guerre en Ukraine et aux inquiétudes liées aux velléités russes. Le gouvernement allemand visait bien les pays voisins qui l’entouraient, comme la France, la Tchéquie ou même la Pologne. Et c’est bien dans le domaine énergétique, et en particulier dans ce contexte de guerre de l’énergie en 2022, que les tensions entre ces pays et l’Allemagne ont grandi et ont été médiatisées.

En effet, l’Allemagne est sortie particulièrement fragilisée de la guerre énergétique que se mènent les empires américain et russe. Jusque-là, l’Allemagne assurait son développement économique grâce au pacte Schröder-Poutine, version modernisée du pacte Ribbentrop Molotov dans le domaine de l’approvisionnement en gaz russe9. Le sabotage des gazoducs Nord Stream et l’arrêt des approvisionnements en gaz par la Russie en 2022 l’ont considérablement affaiblie dans la mesure où son économie en dépendait.

La guerre en Ukraine n’arrange donc pas du tout ses affaires allemandes. Elle ne peut plus compter sur les centrales nucléaires qui fournissaient encore 12 % de son électricité en 202110 et qui seront définitivement fermées en 2023 après un report d’un an pour cause de guerre11. Par ailleurs, elle n’a pas construit de terminaux d’accueil de gaz naturel liquéfié car elle disposait à foison du gaz russe par gazoduc. Sur ce sujet, l’Allemagne dépend du bon vouloir de la France qui dispose de terminaux de GNL construits par l’entreprise  française Total dans un souci de diversification des sources d’approvisionnement en gaz.

Les élections au Bundestag de 2021 n’ont pas arrangé la situation dans la mesure où c’est une coalition SPD (parti social-démocrate), Grünen (les verts) et FDP (parti libéral-démocrate) qui est ressortie vainqueur, conduisant à un gouvernement d’alliance de tendance gauche-vert. Pour pouvoir agir, le gouvernement et le chancelier doivent donc composer avec les verts qui sont structurellement et viscéralement antinucléaires et gardiens du temple du modèle d’Energiewende : énergies intermittentes couplées aux centrales à gaz ou au charbon.

En pleine guerre énergétique, cette situation politique de compromis complique la tâche du gouvernement. L’Allemagne, qui a fortement investi dans les éoliennes et les panneaux solaires, doit impérativement disposer de centrales fossiles pour compenser les périodes sans vent et sans soleil. C’est pourquoi, dans ce contexte de guerre en Ukraine, l’Allemagne va devoir relancer fortement ses centrales électriques au charbon. En 202012, elles représentaient 22,6 % du mix électrique derrière les éoliennes, en première position avec 25 % mais, dès 202113, le charbon avec 28 % devient la première source d’électricité en Allemagne devant les éoliennes (21 %) puis, en 202214, le charbon se place à 31 % de la production électrique, en tête devant les éoliennes avec 23 %.

Avec un bilan carbone de 480 g de gCO2eq/kWh en 2022 pour son mix électrique, le pays maintenait son très haut niveau d’émission de CO2 en Europe en l’augmentant de 9 % par rapport à 2021, et prenait la place du très mauvais élève de l’Union européenne. En août 2022, l’organisation Greenpeace Allemagne soutenait d’ailleurs cette logique en considérant, dans une intervention publique15, comme « inévitable » la remise en service de centrales au charbon et au lignite en raison des pénuries de gaz. Comble du paradoxe, le gouvernement allait également confirmer la fermeture, le 15 avril 202316, des trois derniers réacteurs nucléaires encore en activité et qui produisaient encore 6 % du mix allemand en 2022, avec une électricité presque intégralement décarbonée.

Malgré une opinion publique et une jeunesse de plus en plus favorable à cette source d’électricité décarbonée en Europe17, l’Allemagne continuait, en pleine guerre en Ukraine et dans un contexte de pénurie de gaz, à rejeter le nucléaire en Europe pour asseoir son modèle qui connaissait pourtant un échec retentissant. Pour elle, « le nucléaire n’est pas une solution18 » même s’il faut relancer les centrales à charbon polluantes et mortelles19.



La guerre allemande contre le nucléaire en Europe

La guerre allemande contre le nucléaire en Europe et contre le nucléaire français en particulier n’est pas une histoire récente et plonge ses racines il y a au moins vingt ans dans la promotion de l’Energiewende par le chancelier Gerhard Schröder – l’objectif étant, pour l’Allemagne, de développer son industrie éolienne tout en devenant le hub européen de distribution du gaz russe : pour cela il fallait détruire le nucléaire en Europe20.

La guerre en Ukraine fragilisant sa fourniture d’énergie et en particulier du gaz, l’Allemagne a pourtant continué à rejeter le nucléaire et même, pire, s’est radicalisée, au point de devenir un des premiers États ouvertement antinucléaires. Cette position jusqu’alors passée inaperçue s’apparente désormais à une guerre énergétique ouvertement déclarée en Europe.

Le 8 février 2022, veille de l’invasion russe en Ukraine, la ministre des Affaires étrangères « verte » Annalena Baerbock nommait au sein de son ministère, après sa naturalisation, l’Américaine Jennifer Morgan secrétaire d’État et envoyée spéciale pour l’action climatique internationale. Avant sa nomination, elle était tout simplement la patronne de Greenpeace International21. Son parcours détaillé publié par le ministère ne cache pas son hostilité au nucléaire, puisqu’elle a dirigé de nombreuses organisations mondiales antinucléaires. De 1994 à 1998, elle est coordonnatrice US du Réseau Action Climat, de 1998 à 2006 elle dirige la campagne changement climatique à Berlin et Washington au sein de WWF et elle devient de 2016 à 2022 directrice générale de Greenpeace monde22.

La nomination du plus important dignitaire de Greenpeace au sein du gouvernement allemand en tant qu’acteur clef des Affaires étrangères officialise la guerre à l’énergie nucléaire que mène désormais l’Allemagne tous azimuts et constitue un symbole particulièrement fort. Ce que n’a pas manqué de dénoncer à l’époque le député du CDU, Torsten Frei, contestant la nomination23 d’un lobbyiste américain à un poste ministériel au cœur de l’État allemand.

Très rapidement d’ailleurs, l’attitude de l’Allemagne est devenue particulièrement belliqueuse à l’égard de ses pays voisins qui souhaitaient développer ou continuer à développer l’énergie nucléaire. La Pologne préférant, à la différence de l’Allemagne, sortir du charbon plutôt que sortir du nucléaire, met en place une politique énergétique qui va à rebours de celle de son voisin. Il faut dire que ce pays est particulièrement tributaire des centrales au charbon qui représentaient 45 % de son mix électrique en 202224.

Son projet est donc d’investir dans le nucléaire pour assurer sa souveraineté énergétique et atténuer la pollution en particules fines issues de ses centrales charbonnières. En octobre 2022, le ministre polonais chargé de l’Énergie, Jacek Sasin, annonçait qu’il avait validé la construction par l’Américain Westinghouse d’une première centrale nucléaire et devait signer le 31 octobre à Séoul un accord historique avec la Corée du Sud pour

La guerre intra-européenne de l’énergie la construction d’une seconde centrale25. Cette décision polonaise n’a manifestement pas plu à l’Allemagne, trois Länder de l’Est (le Brandebourg, la Saxe et Berlin) s’opposant publiquement à cette construction dans des communiqués, le 13 décembre 202226.

Le 22 février, quelques jours seulement après l’annonce de la nomination de Jennifer Morgan au sein de l’exécutif allemand, Steffi Lemke, ministre allemande de la Protection de la Nature, affichait lors d’une visite à Varsovie son hostilité et celle du gouvernement allemand à la construction en Pologne de centrales nucléaires, avertissant que son pays utiliserait tous les « instruments juridiques appropriés » pour s’y opposer27. Face à cette provocation attentatoire à la souveraineté polonaise, Anna Moskwa, ministre du Climat et de l’Environnement polonais, répondait avec fermeté dans un tweet :


« La centrale nucléaire est un élément clé de la sécurité énergétique polonaise. Elle est effectuée conformément à la législation européenne et nationale et à tous les calendriers adoptés. Nous ne reculerons pas d’un pas28. » 



Mais c’est surtout la France qui fait l’objet d’une véritable offensive de l’Allemagne contre son énergie nucléaire.

À l’échelle européenne, l’Allemagne a littéralement infiltré les institutions liées à l’énergie. Le départ de la Grande-Bretagne a en quelque sorte facilité la tâche à l’Allemagne qui a opportunément investi tous les rouages décisionnels sur ce thème. Un rapport29 de l’École de guerre économique, publié en mai 2021, détaille parfaitement comment le pays farouchement antinucléaire a procédé à une incroyable opération d’infiltration politique et économique des institutions de l’Union européenne : Parlement, Commission européenne, Conseil de l’Europe… Toutes les structures de décisions liées à l’énergie ont été littéralement préemptées par des acteurs allemands, dont le seul objectif est de favoriser le modèle d’Energiewende au détriment du modèle nucléaire français qu’il faut impérativement détruire. Cette offensive européenne est couplée à l’installation à Bruxelles de très nombreux lobbys allemands de l’éolien, comme le très influent Agora-Energiewende30, qui agissent dans l’ombre.

À l’échelle française, l’Allemagne a installé au sein même du ministère de l’Écologie une officine de promotion du modèle allemand d’Energiewende intitulée OFATE pour Office franco-allemand de la transition énergétique31. Cet organisme de droit allemand a son siège à Berlin au ministère fédéral de l’Économie et de la Protection du Climat, mais ses La guerre intra-européenne de l’énergie bureaux sont situés en France au sein de la DGEC (direction générale de l’Énergie et du Climat), à savoir la direction du ministère de l’Écologie responsble justement de la politique énergétique de la France (Bureau MTE DGEC 26S29). En clair, le lobby éolien allemand, qui comprend parmi ses membres Greenpeace ou WWF, est installé au cœur du pouvoir énergétique français.

Il y a enfin l’ensemble des officines prétendument écologistes en lien avec l’Allemagne, qui agissent plutôt comme des mercenaires économiques visant à détruire l’image du nucléaire en France. C’est le cas de Greenpeace, qui n’hésite pas à mener des opérations illégales d’intrusions dans les centrales nucléaires françaises voire, pire, à projeter un drone contre un réacteur nucléaire français32. Des opérations qui relèvent du terrorisme économique. Cette organisation, qui a des partenariats avec des fabricants d’éoliennes comme Vestas, couple ses actions avec des opérations d’influence médiatique33 et des opérations juridiques de guerre économique à Bruxelles, visant à disqualifier le nucléaire auprès de l’opinion publique française pour valoriser en France le modèle éolien-gaz allemand.

WWF également ne s’occupe pas que de pandas et mène une véritable offensive dont l’objectif est in fine le démantèlement d’EDF34, afin de fragiliser la filière nucléaire française tout entière. On est loin de la protection des espèces en danger. Toutes ces officines sont en liaison très étroite avec leur siège allemand. Et tous ces acteurs sont clairement mentionnés dans une brochure publiée par le ministère des Affaires étrangères allemand intitulée « Qui est qui dans l’Energiewende allemand35 » qui centralise tous les opérateurs chargés de mener cette guerre.

Pour accompagner cette guerre d’influence en France, l’Allemagne s’appuie sur les partis politiques frères, et en particulier Europe Écologie Les Verts qui prône en France une politique ouvertement antinucléaire et défend la sortie du nucléaire et un scénario 100 % énergie intermittente. La Commission d’enquête parlementaire de l’Assemblée nationale française, qui a effectué ses travaux en 2022 et 2023, a confirmé vingt ans de sabotage politique du nucléaire français organisé par des accords électoraux entre les partis de gauche et les partis écologistes36. En 1997, le parti des Verts obtient la fermeture de la centrale Superphénix qui produisait beaucoup d’électricité en supprimant la radioactivité des déchets des 58 réacteurs nucléaires français. En 2012, le président français élu avec le soutien des écologistes promulgue la loi de baisse de la part du nucléaire à 50 % du mix électrique, ce qui conduira à la fermeture de la centrale de Fessenheim en 2019 alors qu’elle pouvait encore produire de l’électricité pendant au moins trente ans.

Lors de l’adoption de la loi d’accélération du nucléaire en France, au premier trimestre 2023, le parti « écologiste » EELV devait organiser, le 10 mars La guerre intra-européenne de l’énergie 2023, une cession de formation37 sur le nucléaire à l’attention des journalistes français. À cette occasion, la liaison du parti « Vert » avec l’Allemagne antinucléaire est parfaitement établie avec la participation en introduction de ce colloque de Jules Hébert, directeur adjoint de la fondation Heinrich-Böll, et dont la présence a été particulièrement remarquée. En Allemagne, le gouvernement finance des fondations qui sont proches des partis politiques. Au nombre de 7, elles fonctionnent comme des think tanks dont la vocation est de propager en Allemagne et à l’étranger la doctrine intellectuelle et philosophique des partis auxquels elles sont associées. La fondation HeinrichBöll, créée en 2016, représente les partis Bündnis 90 et Die Grünen, c’est-à-dire la gauche et les Verts, est installée dans 35 pays dans le monde, dont la France, et dispose d’un budget de 60 millions d’euros38 financé par l’État allemand qui alloue une somme annuelle, et d’autres ponctuellement, en fonction des projets. L’École de guerre économique a dénoncé dans une note d’alerte de juin 2023 l’ingérence en France de ces différentes fondations qui tentent d’infléchir et parfois avec succès sa politique énergétique dans une logique de sortie du nucléaire39.

Cette structure ne doit pas être vue autrement que comme un véritable agent d’ingérence en France de la politique antinucléaire du parti allemand Die Grünen, au pouvoir. Elle produit notamment des publications antinucléaires sur les déchets nucléaires en prenant le cas de la France40 et fait la propagande de l’Energiewende41. En juillet 2021, le mensuel classé très à gauche Alternatives économiques publie, en partenariat avec cette fondation, un dossier de propagande de 24 pages intitulé « Nucléaire : la France à l’heure du choix », reprenant tous les éléments de langage antinucléaires allemands et prônant un mix 100 % renouvelable basé essentiellement sur les énergies intermittentes solaires et éoliennes.

Par ailleurs, cette fondation finance une organisation appelée Réseau Action Climat France une fédération qui regroupe 26 associations connues pour leur activisme anti-nucléaire et pro éolienne. Parmi les membres de ce réseau figurent plusieurs ONG environnementales majeures en France42 : Greenpeace, WWF, Sortir du Nucléaire, Les Amis de la terre, France Nature Environnement, etc. Compte tenu de leurs autres sources de financement, il ne s’agit pas de simples ONG environnementales mais bien de véritables mercenaires énergétiques comme nous le verrons dans le chapitre suivant43.

La fondation Rosa-Luxemburg représentant le parti de gauche Die Linke a republié en janvier 2022 un « atlas de l’uranium44 », qui a alors été financé par le Heinrich-Böll-Stiftung, Paris, novembre 2020.  ministère fédéral de la Coopération économique et du Développement allemand, et produit en partenariat avec l’association française Sortir du nucléaire. Ce dossier, qui avait été publié il y a quelques années en partenariat avec Le Monde Diplomatique, est particulièrement virulent contre la filière nucléaire française accusée de tous les maux.

Bref, c’est toute une nébuleuse d’associations antinucléaire sous contrôle du gouvernement allemand qui, pendant des années, a, en France et en Europe, mené de véritables opérations de guerre économique et d’influence médiatique ou politique45 afin de déstabiliser la société d’État électrique EDF (Électricité de France) et la filière nucléaire française, une des plus importantes dans le monde. Lors de son audition le 13 décembre 2022 à l’Assemblée nationale dans le cadre d’une commission d’enquête46, l’ancien président d’EDF Henri Proglio dénonçait le fait que toute la réglementation européenne dans le domaine énergétique était en réalité une réglementation allemande, dont l’objectif était la déstabilisation du système énergétique nucléaire français avec l’affaiblissement d’EDF. Il devait appuyer son propos par cette formule choc : « L’obsession allemande depuis trente ans, c’est la désintégration d’EDF… Ils ont réussi. »

Il faisait également référence à l’ARENH47, dispositif créé en 2010 par la loi NOME48 et imposé par l’Union européenne par un fort lobbying allemand49. Sous prétexte de concurrence, cette loi contraignait EDF à céder 100 térawattheures50 de son électricité d’origine nucléaire (puis 120 térawattheures à partir de 2022) à des concurrents, au prix bradé de 42 euros le mégawattheure.

Les bénéficiaires de cette électricité pouvaient la revendre à des clients, ou pire, sur le marché du brut51, en empochant la différence ce qui devrait être normalement un profit revenant à EDF. Sachant que la production nucléaire d’EDF a été de 360 térawattheures en 202152 et de 279 térawattheures en 202253 en raison de l’indisponibilité de certains réacteurs nucléaires, ce processus a représenté pour EDF un manque à gagner de 27 % en 2021 et de 43 % en 2022, lié à sa production nucléaire, et surtout un incroyable détournement de sa marge bénéficiaire au profit de concurrents.

Le piège infernal de ce mécanisme particulièrement décrié54, couplé à l’indisponibilité de nombreux réacteurs nucléaires en 2022, ont conduit EDF à annoncer cette année-là des pertes historiques de 18 milliards d’euros55 conduisant à un endettement record de 64,5 milliards d’euros et fragilisant d’autant sa situation financière, en particulier pour le financement du nouveau plan français de relance du nucléaire, lui-même âprement combattu par l’Allemagne à Bruxelles. De nombreuses voix s’élèvent en France pour que ce mécanisme soit abrogé au plus vite pour aider au refinancement d’EDF.

Ces agressions ne sont pas anodines car l’industrie nucléaire constitue en réalité un des fondements de la création de l’Union européenne dans une optique de préservation de la paix en Europe entre la France et l’Allemagne.

Une remise en cause grave de l’Euratom, traité fondateur de l’Union européenne

Il n’est pas possible de traiter de la question du nucléaire civil en Europe sans évoquer l’importance du traité de la Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA), autrement appelé Euratom, signé à Rome le 15 mars 1957, le même jour que le traité de la Communauté économique européenne (CEE). Ce traité suivait la création, le 18 avril 1951, de l’organisation internationale intitulée Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) mise en place à l’initiative de Robert Schuman, alors ministre des Affaires étrangères français.

Celui-ci avait exprimé, dans son discours du 9 mai 195056 prononcé au Quai d’Orsay (ministère français des Affaires étrangères) – dans un contexte de guerre froide après la Seconde Guerre mondiale –, la volonté de créer une autorité supranationale européenne fondée sur la production commune d’acier et de charbon qui assurerait ainsi la paix entre la France et l’Allemagne. Il précisait à cette occasion :


« La paix mondiale ne saurait être sauvegardée sans des efforts créateurs à la mesure des dangers qui la menacent. […] Le Gouvernement français propose de placer l’ensemble de la production franco-allemande de charbon et d’acier sous une Haute Autorité commune, dans une organisation ouverte à la participation des autres pays d’Europe. […] La solidarité de production qui sera ainsi nouée manifestera que toute guerre entre la France et l’Allemagne devient non seulement impensable, mais matériellement impossible. […] Par la mise en commun de production de base et l’ institution d’une Haute Autorité nouvelle, dont les décisions lieront la France, l’Allemagne et les pays qui y adhéreront, cette proposition réalisera les premières assises concrètes d’une Fédération européenne indispensable à la préservation de la paix. » 



Cette prise de parole jetait les bases de ce qui allait devenir la CECA quelques mois plus tard, en avril 1951, avec la France, l’Allemagne de l’Ouest, l’Italie, la Belgique, le Luxembourg et les Pays-Bas, puis la Communauté économique européenne (CEE) en 195757, et enfin l’Union européenne58 le 1er novembre  avec la signature du traité de Maastricht. L’objectif initial du père fondateur de cette fédération européenne est bien de mettre en commun des outils de production et de développer des relations économiques par l’énergie afin de préserver la paix entre les pays participant à cette nouvelle autorité. L’Europe reste encore traumatisée et affectée dans sa chair par les millions de morts de la Première et de la Seconde Guerres mondiales. La guerre que se mènent l’empire américain et l’Union soviétique après la guerre 39-45 inquiète les pays d’Europe, échaudés par le sang coulé. Sagement, ils préfèrent s’organiser autour d’une collaboration économique et industrielle commune plutôt que s’entretuer.

C’est le même état d’esprit qui sous-tend la signature du Traité Euratom de 1957, dont l’objectif est de relancer le processus de fédération européen qui a du mal à se mettre en œuvre après la CECA. Ce sont exactement les mêmes pays qui signent ce traité de coopération, basé cette fois sur l’énergie nucléaire. En effet, le besoin en énergie en Europe est déjà présent dans les années 50, et les six pays signataires voient dans le développement du nucléaire un moyen d’atteindre leur indépendance énergétique, alors que se fait déjà sentir un déficit en énergie traditionnelle.

En effet, la crise du canal de Suez en Égypte, en 1956, a fortement compliqué les approvisionnements en produits pétroliers des pays d’Europe. Le nouveau chef d’État égyptien Gamal Abdel Nasser annonce le 26 juillet 1956 la nationalisation du canal de Suez qui relie la mer Rouge à la Méditerranée. Cette annonce crée un choc international, car c’est l’ensemble des échanges entre l’Europe et le Moyen-Orient qui sont remis en cause. La France, la Grande-Bretagne et Israël

Malte, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République tchèque, la Roumanie, la Slovaquie, la Slovénie et la Suède. voient leurs intérêts économiques dans la région fortement fragilisés et, en particulier, leur ressource de pétrole provenant du golfe persique59.

De ce fait, les pays d’Europe prennent conscience de leur extrême fragilité énergétique et de leur dépendance. Cette crise va rebattre les cartes des relations internationales et contribuer à accélérer le processus de fédération en Europe par cette nécessité du développement de l’énergie nucléaire qui est la solution retenue. Le président du Conseil des ministres français, Guy Mollet, s’exprime d’ailleurs le 11 septembre 1956 à ce sujet60 :


« Pour une grande partie de notre ravitaillement en pétrole nous sommes, vous le savez, dans la dépendance du Moyen-Orient. La crise de Suez montre brutalement la nécessité de disposer en France même et dans les territoires de la République de nouvelles sources d’ énergie pour assurer notre indépendance en ce domaine. L’ énergie atomique peut fournir le relais nécessaire. C’est dire l’ importance du programme atomique français pour l’avenir du pays. C’est dire aussi l’ importance de l’organisation atomique européenne (Euratom), qui permettra un développement plus rapide de l’ équipement de la France et de ses voisins en centrales nucléaires. » 



Cette situation accentue la prise en considération des enjeux énergétiques. Dans ce souci de paix renouvelé en Europe, le traité Euratom61 permet donc aux pays signataires d’assurer les investissements dans le secteur nucléaire qu’ils ne pourraient réaliser s’ils étaient isolés, et de contribuer en même temps à la souveraineté énergétique européenne remise en cause par la crise de Suez. Ce texte est d’une incroyable actualité et il nous semble absolument essentiel que les pays d’Europe reviennent aux valeurs fondamentales qui ont conduit à l’époque à la création de l’Union européenne telle que nous la connaissons aujourd’hui.

Lors de sa signature les pays créateurs se déclaraient dans le préambule :


« ConsCients que l’ énergie nucléaire constitue la ressource essentielle qui assurera le développement et le renouvellement des productions et permettra le progrès des œuvres de paix, […] résolus à créer les conditions de développement d’une puissante industrie nucléaire, source de vastes disponibilités d’ énergie et d’une modernisation des techniques, ainsi que de multiples autres applications contribuant au bien-être de leurs peuples, […] souCieux d’ établir les conditions de sécurité qui écarteront les périls pour la vie et la santé des populations. » 



Signé le même jour avec le traité établissant la Communauté économique européenne, ces deux textes constituent bien les deux colonnes fondatrices des institutions européennes telles que nous les connaissons aujourd’hui. Le premier traité créant un marché commun, le second organisant l’approvisionnement en énergie vitale des pays participants.

L’Union européenne est donc structurellement associée à l’ énergie d’origine nucléaire. L’un n’existe pas sans l’autre. Remettre en cause son existence ou sa nécessité en Europe, c’est non seulement remettre en cause une des bases fondatrices de l’Union européenne mais aussi risquer de perdre la paix. La déstabilisation de la filière énergétique nucléaire en Europe ne constitue pas seulement un acte de guerre économique (entre plusieurs pays membres défendant leur modèle respectif), c’est une remise en cause pure et simple de la paix. Lutter contre l’ énergie nucléaire, c’est déclarer la guerre en Europe.

C’est pourquoi les actions anti-nucléaires organisées par l’Allemagne contre le nucléaire français, ces vingt dernières années, nous semblent particulièrement dangereuses et pourraient, si l’on n’y prend pas garde, dériver progressivement vers une guerre réelle en Europe. Dans cette crise européenne d’approvisionnement énergétique, l’entêtement allemand à récuser le nucléaire comme solution décarbonée pour rétablir notre indépendance énergétique radicalise les tensions entre les pays pronucléaires et ceux qui y sont hostiles. Le débat de ces dernières années au sein de l’Union européenne sur la place que doit jouer le nucléaire dans la taxonomie des énergies dites vertes ou dans la production d’hydrogène décarbonée voit une opposition frontale entre deux blocs de pays de l’UE, qui pourrait, à force de tensions, conduire à une explosion.

La guerre franco-allemande sur l’énergie nucléaire se radicalise

La lutte anti-nucléaire allemande trouve sa source à la frontière franco-allemande dans le village de Wyhl au bord du Rhin, dans la région du Bade-Wurtemberg. Le projet d’une centrale nucléaire en 1973 suscite en Allemagne62 la colère des populations locales qui parviennent, après des années de mobilisation, à l’arrêter. De régionale au départ, cette bataille se généralisera dans toute l’Allemagne, et le mouvement antinucléaire particulièrement puissant se transformera progressivement avec l’émergence du parti « Grünen » qui place la lutte anti-nucléaire à l’échelle politique. A la même époque, de l’autre côté du Rhin, la France construit à Fessenheim ses deux premiers réacteurs nucléaires mis en service en 1977. Les Allemands hostiles à cette centrale mettront 40 ans pour la faire arrêter. Ce sera bien une victoire allemande dans cette terre d’Alsace lieu symbolique : enjeu de la Première Guerre mondiale et région tiraillée entre ses identités allemande et française. A l’issue de la guerre 14-18, l’Alsace revient à la France mais l’Allemagne grâce à la fermeture de Fessenheim retrouve une forme de souveraineté politique sur ce territoire perdu.

La guerre entre la France et l’Allemagne n’est plus désormais territoriale, elle devient énergétique sur un enjeu essentiel : quelle est la place de l’industrie nucléaire dans l’Europe à l’heure où la guerre en Ukraine déstabilise la souveraineté énergétique européenne ? Jusque-là sourde et imperceptible, la guerre francoAllemande de l’énergie se situait sous les radars par des actions d’influence telles que nous avons pu les voir précédemment. Elle se vivait cependant sur les territoires de France avec la multiplication des installations d’éoliennes, dont 65 % sont de fabrication allemande et qui sont exploitées à hauteur de 45 % par des sociétés allemandes. Sans le remarquer, subissant sans en avoir conscience un diktat allemand, les Français du monde rural et littoral assistaient, sous prétexte de sortie du nucléaire, à l’invasion progressive et de plus en plus forte de ces mats gigantesques qui allaient devenir, sous prétexte d’écologie, autant de symboles d’occupation territoriale dans une guerre qui taisait son nom.

Après des années de combats jusque-là invisibilisés63, la France, qui avait cédé politiquement à l’influence allemande avec le délaissement de sa filière nucléaire, allait progressivement prendre conscience de la nécessité de la relancer. Après des années de jachère, le président Macron opéra le 12 octobre 2021 dans le cadre de la présentation de son plan France 2030 la première volte-face française dans le domaine nucléaire en annonçant comme objectif n° 1 le développement en France d’une filière de petits réacteurs modulaires dotée d’un budget d’1 milliard d’euros. La correspondante en France du Frankfurter Allgemeine Zeitung – un des principaux quotidiens allemands – ne s’y trompa pas et annonça le même jour la rupture française dans ce domaine et le « coming out pronucléaire » du président français dans un article « La renaissance du nucléaire par Macron64 ». Il s’agissait de la première riposte officielle française à la guerre secrète que menait jusque-là l’Allemagne contre la France.

En effet, à la même époque, les crispations sur la taxonomie européenne commençaient à faire rage à Bruxelles. La commission européenne devait en effet établir la classification des activités économiques ayant un impact favorable sur l’environnement et une incidence positive sur le climat qui bénéficieraient de  financements et d’un label orientant les investisseurs financiers. Pour la France, le nucléaire en tant qu’énergie décarbonée devait nécessairement intégrer cette liste et bénéficier de cette reconnaissance. Elle avait rallié à sa cause 11 membres de l’UE65 qui souhaitaient développer dans l’avenir leur parc de centrales nucléaires et qui avaient publié dans différents journaux européens une tribune collective intitulée « Nous, Européens, avons besoin du nucléaire ! », qui soulignait la dimension vitale de l’inclusion du nucléaire dans la « taxonomie verte66 ». Face à cette revendication portée par la France, l’Allemagne s’opposa catégoriquement avec quatre autre pays membres67. Ces derniers avaient justement envoyé une lettre à la Commission européenne en juillet 2021 demandant que le nucléaire soit exclu de la taxonomie européenne68.

Parmi les destinataires de cette missive, figure en première place Frans Timmermans, le vice-président de la Commission européenne chargé du pacte vert, mais surtout identifié comme proche de Jennifer Morgan69 alors patronne monde de Greenpeace. Le directeur de cabinet de Timmermans est Diederik Samsom, activiste hollandais de Greenpeace ayant réalisé des opérations d’agit-prop contre le nucléaire français. Une photographie de son arrestation du 31 mai 1999 le présente entouré de gendarmes français à La Hague en France. C’est aussi un proche de Jennifer Morgan avec qui il participe à des évènements communs auprès d’investisseurs financiers70 contre le nucléaire et en faveur des énergies intermittentes.

Le dernier semestre 2021 voit l’émergence d’une rupture forte au sein de l’Union européenne entre deux blocs. D’un côté, ce que l’on appellera l’« Alliance Euratom » menée par la France prône un recours au nucléaire pour répondre aux soucis de dépollution du ciel européen conformément à la lettre et à l’esprit du premier traité européen ; de l’autre côté, l’« Alliance Energiewende » menée par l’Allemagne milite contre le nucléaire afin de favoriser le mix éoliennes/gaz-charbon pour lequel elle demande l’inclusion du gaz dans la taxonomie. Ce n’est pas un hasard si les pays de cette alliance sont tous impliqués dans l’industrie ou la finance éolienne ou gazière.

Finalement l’« alliance Euratom » devait emporter cette première bataille avec l’inclusion du nucléaire dans la taxonomie européenne par un vote au Parlement européen en juillet 202271, mais les tensions s’exacerbèrent en 2023 au sein des institutions européennes sur la place du nucléaire dans la production d’hydrogène et sa prise en considération dans les objectifs de renouvelable. Le 28 février 2023, les 11 pays de l’« Alliance Euratom » formulaient l’appel de Stockholm visant à un renforcement de la coopération européenne en matière d’énergie nucléaire72 accentuant les tensions entre pro et antinucléaires. Le Monde annonçait même le 5 mars 2023 : « A Bruxelles, la guerre du nucléaire entre l’Allemagne et la France fait rage73 ».

Cette fois il s’agit de déterminer la place du nucléaire dans le cadre du plan REPowerEU mis en place par l’Union européenne suite à la guerre en Ukraine afin d’augmenter ses ressources énergétiques. La Commission européenne propose de faire passer de 40 % à 45 % l’objectif actuel de l’UE à l’horizon 2030 en matière d’énergies renouvelables afin de diminuer la dépendance au gaz et au pétrole. Mais les pays de l’« Alliance Euratom » souhaitent que les objectifs européens prennent en considération la place du nucléaire ainsi que celle de l’hydrogène décarboné produit à partir du nucléaire. Cette position ne satisfait pas l’Allemagne qui avec l’« alliance Energiewende74 » s’oppose encore une fois à la prise en considération du nucléaire dans une déclaration du 16 mars 202375.

Même si la France est parvenue à faire intégrer dans le texte européen la prise en compte du nucléaire76, les tensions sont particulièrement vives au sein de l’Union européenne entre anti et pronucléaires. La nécessité réaffirmée de produire une électricité à partir de renouvelables intermittents entraîne une confusion entre moyens et objectifs. Si l’objectif est de réduire les émissions de CO2 tout en assurant la souveraineté énergétique de l’Europe, le nucléaire répond parfaitement aux deux enjeux et doit non seulement être pris en compte, mais aussi faire l’objet d’une véritable politique de promotion.

Durant l’année 2023, les tensions entre les deux alliances se sont fortement accentuées et radicalisées, en particulier sur la place que le nucléaire devait occuper dans la production d’hydrogène décarboné, devenue en Europe un enjeu stratégique. Un rapport de 201977 de l’Agence internationale de l’énergie avait souligné à l’époque l’importance de l’hydrogène, considéré comme une énergie du futur. En effet, l’hydrogène, énergie décarbonée, a de très nombreuses applications dans la chimie notamment et peut servir de combustible sans aucune émission de CO2. En outre, l’hydrogène peut être utilisé pour produire un autre combustible synthétique appelé e-fuel, alternative propre aux énergies fossiles78. Or, pour produire de l’hydrogène, il faut une quantité très importante d’électricité. L’alliance sous domination allemande qui promeut un hydrogène produit à partir d’énergie intermittente couplée aux centrales au gaz ou au charbon s’oppose à la politique de la France qui défend un « hydrogène vert » parfaitement écologique, produit à partir des centrales nucléaires décarbonées.

Cette guerre économique en Europe entre les deux alliances est donc d’une particulière importance79, car elle définira le rôle stratégique de chaque pays (en Europe) à l’heure de la grande concurrence industrielle avec les États-Unis. L’Allemagne placée en situation de grande faiblesse à cause de ses choix énergétiques  ne souhaite absolument pas laisser la France tirer son épingle du jeu avec son patrimoine nucléaire qui lui assure un avantage compétitif incontestable notamment dans la production d’hydrogène en Europe.

En mai 2023, l’« Alliance Euratom » ou « Club nucléaire » réunissait désormais 16 pays, avec la GrandeBretagne qui souhaitait aussi être associée à ces travaux80. La France retrouvait après des années de silence et grâce à son énergie nucléaire son rôle de moteur au sein de l’Union européenne, isolant d’autant plus une Allemagne hostile et dont l’échec énergétique ne pouvait plus être pris comme modèle. Il est inenvisageable que la France ne parvienne pas – dans les échéances à venir – à imposer le modèle énergétique nucléaire décarboné comme une solution vertueuse et profitable pour l’Union européenne élargie à la Grande-Bretagne.

En effet, l’objectif allemand de développement des renouvelables intermittents ne peut être une fin que si elle répond à la fois aux enjeux de décarbonation et de souveraineté européenne. Or, le besoin de compléter au gaz ou au charbon les éoliennes conduit bien à une émission importante de gaz à effet de serre, comme l’exemple allemand le démontre parfaitement. En outre, le dumping chinois actuel sur les panneaux solaires et les éoliennes, en particulier sur les terres rares81 qui sont nécessaires dans leur turbine fait que l’Europe va perdre progressivement sa souveraineté en matière de moyens de production d’électricité intermittente.

Les éoliennes et les panneaux solaire ne sont pas l’avenir de l’Europe pour répondre à la guerre énergétique que nous connaissons et pour contribuer à sa souveraineté énergétique. Le développement à grande échelle du nucléaire dans la lettre et l’esprit du traité Euratom constitue la seule solution viable pour assurer l’indépendance énergétique de l’Europe et la fiabilité d’approvisionnement.

L’Allemagne par son action belliqueuse antinucléaire, remet en cause un des fondements de l’Union européenne et participe à la fragilisation de la construction de paix voulue par Robert Schuman. Cette guerre au nucléaire en Europe n’est pas seulement une guerre économique, c’est une guerre contre l’Union européenne elle-même et contre sa pérennité. Elle peut justement aboutir à ce que justement les pères fondateurs de la Communauté européenne souhaitaient éviter : la fin de la paix entre les pays européens.

Le 5 avril 2023, le directeur de l’Agence internationale de l’énergie, Fatih Birol, soulignait justement lors d’une conférence en France que lorsque la guerre en Ukraine sera terminée, les États européens hostiles au nucléaire « devront s’asseoir et faire une autocritique sérieuse de leurs politiques énergétiques82 ». Espérons pour la paix en Europe qu’il soit entendu sans même attendre la fin de la guerre militaire en Ukraine.
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ONG écologiques : le double jeu de mercenaires énergétiques

Dans cette guerre énergétique mondiale, les ONG qualifiées d’« écologistes » jouent un rôle fondamental. Elles se sont imposées comme des acteurs de la lutte contre la pollution, de la défense de la planète, du bienêtre humain ou de la cause animale. Leur notoriété médiatique en fait de véritables multinationales. WWF, dont le réseau mondial est présent dans une centaine de pays, a perçu en 2020 un milliard de dollars de dons1 et Greenpeace International publiait dans son rapport annuel un chiffre d’affaires de 410 millions de dollars en 20182.

Ces multinationales se sont imposées comme des leaders d’opinion. Leur capacité à mobiliser les consciences, à alerter sur des sujets parfois légitimement inquiétants comme la déforestation amazonienne, la pollution de la mer ou les ravages d’une chasse sauvage leur ont donné une cote de popularité incontestable auprès d’une population de plus en plus sensibilisée aux enjeux environnementaux. Les opérations chocs qu’elles organisent ont souvent pour principal objectif la collecte de nouveaux fonds. Si l’ONU liste environ 6000 ONG dans le domaine du développement durable3, on retrouve bien sûr en tête WWF ou Greenpeace, mais certaines autres, comme BirdLife International pour la défense des oiseaux, Climate Action Network (regroupant 1 600 ONG) ou Les Amis de la Terre, sont également très actives même si moins connues.

La plupart se sont créées dans les années 60 et utilisent des actions chocs pour alerter l’opinion publique des méfaits sur la nature de telle ou telle activité humaine. Au cours du temps, leur résonance a progressé à l’échelle internationale, en particulier après la promulgation du protocole de Kyoto de 1997 qui a mobilisé les gouvernements sur la question des émissions de gaz à effet de serre liées à l’utilisation de combustibles fossiles (et en particulier du charbon) et de leur impact sur les modifications climatiques. En parallèle, des études médicales et environnementales ont alerté sur les conséquences importantes sur la santé des émissions de particules fines des combustibles fossiles4.

Ces travaux ont conforté le travail des ONG et leur ont donné encore plus de crédit. La question énergétique et la pollution associée sont devenues un thème essentiel, en particulier avec les travaux des experts du ONG écologiques: le double jeu de mercenaires énergétiques GIEC5 qui, depuis trente ans, alertent les gouvernements et la société civile sur les risques encourus par une trop grande utilisation d’énergie fossile (gaz, pétrole et charbon). La production électrique étant responsable de 42,5 % des émissions mondiales de CO 6, la cause environnementale s’est progressivement transformée en cause climatique. Cela assure aux ONG un élargissement de leurs recherches de fonds7, surfant sur l’angoisse, non plus au sujet de la préservation d’espèces animales mais sur la survie de la planète. La cause environnementale et climatique s’est alors mise à occuper une place centrale dans les débats politiques. L’anxiété associée à la crainte de l’avenir a conduit à une radicalisation et à une modification des actions écologistes. On a vu apparaître de nouveaux acteurs, dont la jeune Greta Thunberg qui parvient à interpeller le monde lors d’une tribune à l’ONU8 et incarne une jeunesse désespérée de la faible considération des gouvernants pour les enjeux climatiques9. Et on a vu éclore de nouvelles opérations spectaculaires avec des projections de peinture ou de pétrole sur des chefs-d’œuvre exposés dans des musées10.

Mais le développement de cette nébuleuse d’organisation environnementaliste s’est accompagné de l’accroissement de leur puissance politique, voire géopolitique. Elles sont craintes et écoutées par les gouvernements qui n’hésitent pas à prendre en considération leurs alertes et leurs combats, et même à engager leurs dirigeants11. Progressivement se met en place une véritable porosité entre militance écologique et action politique, si bien que certains activistes environnementaux se transforment en acteurs politiques ou inversement. Les exemples à ce sujet abondent12.

Mais ce n’est que la partie émergée de l’iceberg. Certaines organisations ont une double face : en façade une image de respectabilité, et une autre plus secrète, au service des intérêts financiers ou politiques des donateurs. C’est ainsi que, comme nous allons le voir, certaines organisations agissent pour le compte d’intérêts privés, parfois en contradiction avec leur combat initial. Elles se transforment en acteurs d’une guerre économique qui ne dit pas son nom. Car le financement d’ONG par des entreprises peut s’avérer d’une redoutable efficacité pour éviter à l’entreprise d’en être la cible, pour faire la guerre à un concurrent ou pour détruire tout simplement une filière concurrente.

Les antinucléaires financés par les magnats du pétrole

Les premiers à avoir identifié le danger économique du nucléaire n’étaient pas les militants écologistes. Ce sont les magnats du pétrole américain qui ont rapidement analysé que le développement de l’électricité à partir du nucléaire pouvait fortement contrarier leur business. Leur inquiétude ne portait pas sur le potentiel danger environnemental de l’exploitation de l’atome mais sur le fait que cette nouvelle source d’énergie pouvait offrir une électricité abondante, bon marché, à partir d’une petite quantité de matière : l’uranium 235. Il leur fallait à tout prix contrer l’essor de cette nouvelle technologie électrique pour continuer à profiter de la manne financière gigantesque du pétrole. Ce sont donc les acteurs de la filière pétrolière qui ont financé la création des premières organisations « écologiques » antinucléaires.

Robert Orville Anderson13, fondateur et président de la compagnie pétrolière Atlantic Richfield Company14, joua un rôle tout à fait déterminant dans leur création. En 1970, il remit 200 000 dollars (somme à l’époque importante) à l’écologiste américain David Brower15 pour le financement d’amorçage de l’association Les Amis de la Terre, que ce dernier créait à l’époque. Dans l’ouvrage The environnemental handbook, publié en 1970, le militant environnementaliste devait revendiquer « une activité politique et législative agressive16 ». L’économiste William Engdahl devait préciser :


« Anderson et son Atlantic Richfield Co. ont acheminé des millions de dollars par le biais de leur Atlantic Richfield Foundation vers des organisations sélectionnées pour cibler l’ énergie nucléaire. L’un des principaux bénéficiaires des largesses d’Anderson était un groupe appelé Les Amis de la Terre qui a été organisé à cette époque avec une subvention de 200000 dollars d’Anderson. L’un des premiers objectifs des Amis de la Terre d’Anderson était de financer un assaut contre l’ industrie nucléaire allemande, par le biais d’actions antinucléaires telles que les manifestations anti-Brockdorf en 1976, dirigées par le leader des Amis de la Terre, Holger Strohm17. » 



Rappelons que la construction de la centrale de Brockdorf, située au nord de l’Allemagne, avait été l’objet de très nombreuses manifestations réprimées dans la violence. En 1981, c’est plus de 100000 manifestants qui s’étaient regroupés à l’appel d’organisations antinucléaires parmi lesquelles Les Amis de la Terre, face à plus de 11 000 policiers nécessaires pour faire face aux émeutes. Les dirigeants allemands d’alors ne souhaitaient pas reproduire le cas de la centrale nucléaire de Wyhl, au bord du Rhin, dont la construction avait été annulée. Ce fut la plus grande manifestation connue en Allemagne de l’Ouest mais aussi un évènement fédérateur du mouvement écologiste dans le pays18.

Ces manifestations contribuèrent à l’émergence des mouvements politiques écologiques antinucléaires en Allemagne puis en France. Car en France également, l’association financée par le magnat américain du pétrole s’impliqua contre le nucléaire, contre la ONG écologiques: le double jeu de mercenaires énergétiques construction de la centrale de Fessenheim, puis celle de Bugey. Elle appela en 1973, avec d’autres, à un moratoire sur le nucléaire en France19. Le militant écologiste français Brice Lalonde – repenti depuis lors – épousa à l’époque la cause antinucléaire. Il rejoignit Les Amis de la Terre en 1970 et s’engagea dans l’écologie politique, soutenant le premier candidat écologiste à l’élection présidentielle, René Dumont. Lors de la seconde élection en 1988 de François Mitterrand, Brice Lalonde fut nommé secrétaire d’État puis ministre chargé de l’Environnement. Il était partenaire du cabinet d’avocats Coudert Frères qui avait pour client la famille Rockefeller, qui elle-même finance Les Amis de la Terre20…

Très proche d’Anderson, la famille Rockefeller devait son immense fortune à un empire créé par John D. Rockefeller21 dans le domaine du pétrole à la fin du xixe siècle22. Créateur de Standard Oil qui deviendra Esso, puis ExxonMobil, la famille Rockefeller était particulièrement inquiète de l’essor du nucléaire.

Il est intéressant de noter que la fondation Rockefeller finança dans les années 50 des travaux en liaison avec la National Academy of Sciences sur les prétendus effets biologiques du rayonnement atomique. En 1956, le rapport conclusif qui évoquait, sans fondement, des effets génétiques de la radioactivité furent très largement médiatisés dans le New York Times de juin 1956 à plusieurs reprises. À l’époque, Arthur

Sulzberger, l’éditeur du New York Times, siégeait au conseil d’administration de la fondation Rockefeller23. La fondation des frères Rockefeller24 finance généreusement Les Amis de la Terre afin que l’organisation milite contre la nouvelle source d’énergie25, et crée en 1985, avec d’autres opérateurs26, la Environnemental Grantmakers Association (EGA), envisagée comme « un centre de planification, de coordination et de suivi de centaines de millions de dollars de subventions environnementales qui vont directement des subventionneurs eux-mêmes aux bénéficiaires ». Il s’agit en réalité de contrôler et de piloter financièrement les activistes écologistes et tout particulièrement ceux qui luttent contre le nucléaire.

Dans le conseil d’administration actuel des Amis de la Terre, on trouve Tamara Toles O’Laughlin, qui est présentée comme « présidente et chef de la direction de l’Environmental Grantmakers Association, qui représente plus de 200 fondations dans le monde, qui détiennent environ 200 milliards de dollars d’actifs et accordent plus de 1,8 milliard de dollars par an à des causes environnementales27 ».

Jusqu’à aujourd’hui, la fondation Rockefeller continue à financer, comme en atteste son site internet, non seulement Les Amis de la Terre mais également WWF28 et Greenpeace,29 qui agissent toutes les trois de concert auprès de la Cour de Justice de l’UE pour demander le retrait du nucléaire dans la taxonomie, c’est-à-dire la liste des activités vertes établie par l’Union européenne30.

Quand WWF recevait des financements de Gazprom

Parmi les opérateurs de cette guerre énergétique, WWF figure également en très bonne place. Comme d’autres ONG écologiques, son double jeu est révélé par de nombreuses sources. Et son image fut vivement écornée par le réalisateur Wilfried Huismann, dans un documentaire, Le Pacte avec le panda, diffusé en Allemagne en 201131. Ce dernier mettait en lumière la face cachée de l’ONG qui n’hésitait pas à aider des entreprises apparemment douteuses à obtenir des « certificats de durabilité » et à collaborer avec des sociétés de génie génétique, comme Monsanto ou Wilmar, pour confirmer que ces dernières produisent « de manière durable » du soja ou de l’huile de palme32. Le documentaire avait pour objectif de mettre en lumière le double jeu de l’ONG et le décalage considérable entre le discours de défense de la cause animale et la réalité, plus obscure, de son action sur le terrain. WWF n’hésite pas à associer son image vertueuse à celle d’entreprises plus que controversées pour leurs actions néfastes pour environnement ou la biodiversité.

Et c’est surtout dans le domaine énergétique que l’ONG a pris part à la guerre économique. Se détachant de la lutte pour les espèces protégées, WWF est devenu au fil du temps un acteur important de la lutte contre le nucléaire et un défenseur acharné des énergies intermittentes33. Son rôle en tant que mercenaire énergétique s’est particulièrement fait connaître en 2011, l’année de son 50e anniversaire et du fameux documentaire épinglant ses pratiques. En effet, comme nous l’avons vu dans le chapitre 3, le gazoduc Nord Stream 1 a vu sa construction terminée cette année-là. Et comme la société russe Gazprom pouvait craindre des recours potentiels contre sa construction dans la mer Baltique, du fait de potentielles atteintes aux fonds marins ou à la biodiversité marine, elle a préféré mettre en place un accord avec les associations environnementales allemandes qui n’étaient pas nécessairement favorables à la construction, au début, du projet.

C’est ainsi que, dans un communiqué du 31 mars 201134, la société russe Nord Stream annonçait la création avec WWF d’une fondation environnementale dotée d’un capital de 10 millions d’euros et intitulée « fondation pour la conservation de la Baltique allemande ». D’après ses statuts, la fondation a pour objet la promotion de la protection de l’environnement et de la conservation de la nature dans la région baltique allemande en finançant soit des mesures et des projets de protection de l’environnement qui améliorent soit la stabilité écologique, soit la capacité de régénération ONG écologiques: le double jeu de mercenaires énergétiques du milieu marin. Le président de cette fondation sera un collaborateur de WWF Allemagne, Jochen Lamp, le chef du bureau mer baltique de l’ONG. La première adjointe sera Corinna Cwielag, alors responsable des Amis de la Terre en Allemagne, ONG également membre fondateur. Avec l’ONG Les Amis de la Terre, qui aimait bien l’argent du pétrole américain, WWF semble particulièrement apprécier l’argent du gaz russe…

Ce que WWF partage avec Les Amis de la Terre, c’est aussi sa détestation du nucléaire, et en particulier du nucléaire français, et son amour des addictions sans limite aux énergies intermittentes éoliennes ou solaires qui – rappelons-le – doivent être nécessairement couplées à des centrales aux énergies fossiles pétrole ou gaz. WWF, en s’associant à Gazprom, participe concrètement au projet germano-russe de contrôle des ressources énergétiques de l’Europe par l’Allemagne. Celle-ci souhaite à l’époque être le hub de distribution du gaz russe tout en commercialisant les éoliennes en Europe par la promotion de l’Energiewende. Pour ce faire, il faut mettre en échec le nucléaire français… WWF va donc aussi assumer ce rôle de dénigrement du nucléaire en Europe.

WWF affiche clairement son engagement antinucléaire sur son site Internet où elle proclame : « Pourquoi il faut sortir du nucléaire35 ? » Dans un communiqué de septembre 2018, l’ONG au panda déploie tout un plan d’action pour le « sauvetage » d’EDF, qui passe selon elle par une réduction de la part du nucléaire, qui doit baisser pour atteindre 50 % du mix électrique en France36. Pascal Canfin, cité dans le communiqué, est alors directeur général de WWF France. Il quittera ses fonctions pour être élu député et président de la Commission environnement du Parlement européen, sous l’étiquette Europe Écologie les Verts.

Dans un communiqué de WWF France de juin 2018, l’ONG appelait à un renforcement de l’entente franco-allemande dans le domaine de la transition énergétique et du développement des énergies intermittentes. La fermeture des centrales nucléaires françaises encore en fonction devait se faire au profit de l’installation d’éoliennes de fabrication allemande. WWF est d’ailleurs structurellement associée aux promoteurs éoliens. Sur son site, elle proclame : « L’éolien, une énergie au cœur de la transition37. » En 2019, l’association publie un guide, Démarche énergies renouvelables et durables – Module éolien terrestre38, dans lequel elle expose sa politique de soutien à l’énergie éolienne. Cette démarche est ensuite diffusée par le principal syndicat de promoteurs éolien, France Énergie Éolienne, sur son site Internet39.

En mars 2023, la chaîne de télévision allemande Welt40 dévoilait que WWF, très influente en Allemagne, avait annoncé souhaiter se retirer du dispositif de publication de l’identité des plus gros donateurs dont le montant du don était supérieur à 50 000 euros. En refusant une plus grande transparence, WWF ne ONG écologiques: le double jeu de mercenaires énergétiques souhaitait plus communiquer publiquement le nom de ses plus importants donateurs. De quoi alimenter le doute sur son agenda secret.

Greenpeace préfère le charbon allemand au nucléaire français

Dans son livre Greenpeace41 : une ONG à double fond(s), Thibault Kirlizain qualifie la multinationale écologique de « mercenaire vert ». Il souligne les contradictions de l’ONG qui, tout en agissant pour des causes environnementales, travaille en réalité pour ses propres intérêts financiers ou au profit de ses financeurs. Nous avons déjà eu l’occasion de dénoncer, dans nos précédents ouvrages, les partenariats de l’ONG avec les fabricants d’éoliennes42.

De très nombreux ouvrages dévoilent d’ailleurs la face sombre de l’organisation43. Patrick Moore, l’un des co-fondateurs de Greenpeace, a dénoncé ses dérives dans un livre récent, Confession d’un repenti de Greenpeace44. Quant à Bjorn Oekern, ancien dirigeant de Greenpeace Norvège, il précise :


« Toute personne imaginant que l’argent de Greenpeace est dépensé pour l’environnement fait fausse route. Ils ne voyagent qu’en classe affaires, mangent dans les meilleurs restaurants et mènent une vie de jet-set écologiste 45. » 



En réalité, Greenpeace est une véritable officine de guerre énergétique qui agit sous légende au service d’intérêts économiques cachés, jouant de son image officielle de vertueuse association de défense de la planète. Bien sûr, cette double face n’est envisageable qu’à un très haut niveau de gouvernance de l’ONG et à l’insu des donateurs et militants sincères. Du reste, une très grande partie des fonds récoltés sert principalement à financer le personnel de l’ONG et les opérations de communication visant à la récolte de nouveaux fonds. L’étude du bilan financier de la branche américaine de Greenpeace est éclairante : sur 35 millions de budget en 2020, 30,9 millions d’euros sont consacrés au fonctionnement et aux salariés de l’entité46.

Et la guerre énergétique mondiale actuelle offre un panorama saisissant de l’action de l’ONG à tous les niveaux : Greenpeace utilise l’ensemble des moyens d’action possibles pour accomplir les missions confiées par ses donneurs d’ordre. Dans le cadre d’actions directes, pour lesquelles elle est souvent durement condamnée, elle va organiser des blocages de convois de matières nucléaires ou mener des opérations dangereuses de terrorisme économique47. Elle pratique également une guérilla médiatique et juridique en ciblant particulièrement la filière nucléaire française. En 2016, elle agit auprès des instances judiciaires ONG écologiques: le double jeu de mercenaires énergétiques européennes contre EDF48. Elle fait également du lobbying auprès d’instances politiques internationales ou nationales. Dans sa lutte contre le nucléaire, Greenpeace semble vouloir se concentrer sur la filière française. En effet, on observe qu’elle ne mène pas d’actions comparables contre le nucléaire aux États-Unis. Matt Browner-Hamlin, directeur des campagnes du bureau américain de Greenpeace, s’en défend :


« Nous développons nos priorités annuelles en fonction des menaces les plus urgentes, et des opportunités d’ impact49. » 



L’universitaire Nathalie Berny, qui a réalisé une étude sur l’action des lobbyistes environnementaux à Bruxelles, précise :


« L’unité européenne de Greenpeace est, quant à elle, directement reliée au service de Greenpeace International chargé de suivre les accords multilatéraux d’environnement et de prospecter sur les problématiques environnementales : l’unité politique et scientifique. C’est ce service qui a délocalisé une partie de son équipe de lobbyistes à Bruxelles en 198950. » 



L’organisation infiltre les rouages politiques environnementaux à l’échelle européenne. Michèle Rivasi, directrice de Greenpeace France entre 2003 et 2004, a été élue députée européenne Europe Écologie Les Verts en 201951. Yannick Jadot, ancien chef des opérations spéciales de Greenpeace France52, est devenu le président d’Europe Écologie les Verts et député européen ; Jennifer Morgan, la patronne de Greenpeace Monde, secrétaire d’État au Climat, au ministère des Affaires étrangères allemand, et Diederik Samson, activiste néerlandais de Greenpeace53, chef de cabinet du vice-président de la Commission européenne, Frans Timmermans, chargé du pacte vert de l’Union européenne. Quant à Ariana Rodrigo, chargée de campagne sur les finances durables dans l’UE à Greenpeace, elle est également employée du groupe des Verts au Parlement européen54. À tous les niveaux hiérarchiques, les agents de Greenpeace sont autant d’acteurs essentiels particulièrement bien placés pour influencer voire diriger la politique énergétique européenne.

Il n’est pas surprenant dans ces conditions d’entendre Frans Timmermans, dans le cadre du débat sur l’introduction du nucléaire dans la liste des activités vertes de l’Union européenne, reprendre les éléments de langage de Greenpeace. Il mène une charge sévère contre le nucléaire, qu’il réduit à une source d’énergie de transition, « trop chère à produire ». « Le nucléaire est “zéro émission”, mais il n’est pas vert pour autant », proclame-t-il. Il précise qu’il faudrait que les 27 États membres de l’UE fassent la part belle aux énergies ONG écologiques: le double jeu de mercenaires énergétiques renouvelables55. Réserve et frein que l’on retrouve perpétuellement dans le cadre des discussions au sein des institutions européennes sur la place que doit avoir le nucléaire dans la restauration d’une souveraineté énergétique décarbonée56.

Cette bataille dogmatique et économique contre le nucléaire français amène l’organisation Greenpeace a d’incroyables incohérences. Le 15 avril 2023, l’Allemagne a définitivement arrêté ses trois derniers réacteurs nucléaires – avec la guerre en Ukraine et l’arrêt des fournitures de gaz par la Russie, elle avait décidé de prolonger leur fonctionnement d’un an57. Cette question avait fait l’objet d’un débat important mais les Grünen, au pouvoir, étaient intraitables. Rappelons qu’avant leur fermeture définitive, ces trois réacteurs produisaient 6 % de la production électrique allemande, et de façon décarbonée. Dès le lendemain, l’Allemagne, contrainte de faire fonctionner à plein régime ses centrales au charbon et au lignite, produisait 15 fois plus de gaz à effet de serre que la France58. Rappelons que le bilan carbone du nucléaire est de 4 gCO2eq/kWh59 et que celle du charbon ou du lignite est plutôt de l’ordre de 1 000 gCO2eq/kWh. La politique antinucléaire promue par Greenpeace conduit de ce fait à une explosion en Allemagne des gaz à effet de serre et à de la pollution environnementale. Et n’oublions pas que les particules fines des fumées de charbon, contenant mercure et uranium, sont responsables de dizaine de milliers de morts en Allemagne et en Europe60.

Cette situation paradoxale ne semble pas inquiéter Greenpeace Allemagne qui, en raison de son obsession antinucléaire, semble s’accommoder de la pollution générée par les centrales au charbon. Karsten Smid, expert en énergie de Greenpeace, précise qu’il est


« inévitable que des centrales électriques au charbon qui ont déjà été fermées soient remises en service. Afin de se libérer de la dépendance politiquement endettée vis-à-vis des approvisionnements en gaz de Poutine, les centrales électriques au charbon doivent s’engouffrer dans la brèche pendant une courte période61 ». 



Bref, pour Greenpeace, le charbon reste en Allemagne une énergie de transition, un moindre mal par rapport au gaz de Poutine ou aux centrales nucléaires, même s’il est responsable de milliers de morts et de maladies pulmonaires. L’éventuel risque associé à l’activité nucléaire civile l’emporte pour Greenpeace sur les dommages réels et mortels de l’énergie issue du charbon. Et tant pis si ce dernier pollue non seulement l’Allemagne mais aussi tout le ciel européen. Cela n’empêche pas d’ailleurs Greenpeace de ONG écologiques: le double jeu de mercenaires énergétiques mener des campagnes agressives, en avril 2023, contre son utilisation en Chine62 ou en Afrique du Sud. Le charbon, c’est bien en Allemagne, mais pas en Chine ou en Afrique ! L’organisation va même jusqu’à oser proclamer que « la sortie du nucléaire permettrait aussi la sortie du charbon63 », alors que les chiffres édifiant du site Electrictymap64 montrent que, depuis la fermeture des derniers réacteurs nucléaires (qui représentaient encore 12 % du mix électrique allemand en 2019), la part du charbon n’a cessé depuis lors de progresser dans le mix allemand au point de retrouver sa place de première source d’électricité (31 % en 2022, contre 23 % pour les éoliennes).

Soulignons que Greenpeace contribue à déstabiliser les partenariats franco-russes, dans le domaine nucléaire, qui ne font pas l’objet des sanctions économiques dans le cadre de la guerre en Ukraine. En effet, à la demande de la France et d’autres pays, la filière nucléaire civile a été dans un premier temps clairement épargnée des sanctions économiques contre la Russie. Ce secteur important reste un domaine où la coopération entre la Russie et certains pays européens, ou les États-Unis, est maintenue en raison de l’interdépendance élevée des acteurs pour l’entretien ou la construction de centrales nucléaires65. La nécessité d’assurer la sécurité des installations nucléaires existantes rend absolument incontournable le maintien d’un dialogue élevé entre spécialistes et techniciens du nucléaire, de part et d’autre de la ligne de front. Aussi et malgré les tensions militaires en Ukraine, les échanges officiels ou officieux perdurent sur ce sujet entre les pays occidentaux et la Russie. Les échanges entre les présidents Emmanuel Macron et Vladimir Poutine attestent de la pérennité des échanges sur le nucléaire, et ceci malgré la guerre66.

Greenpeace France publie en mars 2023 un rapport détaillé de 99 pages qui veut démontrer que le nucléaire français serait sous emprise russe67, et qui vise in fine à le couper de ses partenaires russes, en particulier Rosatom. Même s’il comporte des erreurs de fond oulignées par la Société française du nucléaire68, la seule forme de ce rapport de bon niveau, détaillé, riche et extrêmement bien documenté, montre que son auteur dispose de sources de très haut niveau dans la filière nucléaire française.

Il ne s’agit plus de défense de telle ou telle espèce animale mais bien de géopolitique. Dans une autre note de décryptage de 8 pages, publiée le 10 mars 2023, l’organisme antinucléaire insiste : « L’industrie nucléaire française, une alliée du régime de V. Poutine » et détaille les liaisons existantes entre la France et la Russie dans le domaine nucléaire. Le 20 mars 2023, Greenpeace dénonce dans un nouveau communiqué la livraison par Rosatom à Dunkerque d’une importante cargaison d’uranium enrichi à la France69. Le cumul de toutes ces informations diffusées au même moment montre qu’il s’agit bien là d’une véritable campagne orchestrée, assimilable à une déclaration de guerre informationnelle contre le nucléaire français, tout à la fois concurrent du modèle énergétique allemand mais aussi du nucléaire américain70.

La technique utilisée par Greenpeace est celle de la « stratégie des ciseaux ». Elle a été décrite par James Kunen, un activiste étudiant, entre 1966 et 196871. Afin d’imposer leurs vues, les élites économiques exercent une « pression d’en haut » en suggérant des réformes pendant que les militants radicaux exercent une « pression d’en bas ». Afin de parvenir à leurs fins, la stratégie des lobbys consiste donc à contrôler financièrement les groupes radicaux afin qu’ils propagent un état d’esprit conforme à leurs objectifs, permettant ainsi au pouvoir politique de justifier les réformes envisagées. James Kunen explique ainsi comment, lors des troubles sur les campus américains entre 1968 et 1970, des représentants d’Esso (justement propriété des Rockefeller) avaient financé les manifestations à Chicago des étudiants d’extrême gauche. Confortés par des revendications qui semblent venir de la base, les politiques sont alors légitimés à agir dans le sens en réalité voulu par des lobbys.

Conformément à cette stratégie du ciseau, Greenpeace s’est donc chargé en mars 2023 de préparer les esprits en Europe en dénonçant l’alliance francorusse dans le domaine nucléaire. Il revenait désormais à Antony Blinken, le secrétaire d’État américain, de terminer le travail préparé par l’ONG. Le 4 avril 2023 ce dernier se rend donc à Bruxelles à l’occasion du 10e Conseil de l’énergie États-Unis-Union européenne.

Il y affirme alors le souhait des États-Unis de voir l’Europe se détacher de la Russie par une réduction de sa dépendance au nucléaire russe.

Une déclaration États-Unis-Union européenne est publiée le même jour et mentionne au point 10 :


« Le Conseil a l’ intention d’ intensifier la coopération afin de réduire la dépendance vis-à-vis de la Russie pour les matières nucléaires et les services du cycle du combustible, et soutient les efforts actuellement déployés par les États membres de l’UE concernés pour diversifier, le cas échéant, les approvisionnements en combustible nucléaire72. » 



Cette déclaration s’inscrit dans l’autre bataille énergétique liée à la relance du nucléaire dans le monde, que nous aborderons dans le chapitre suivant, et qui met en concurrence cette fois la Russie, les États-Unis et aussi la France. L’instrumentalisation de Greenpeace vise tout autant à déstabiliser la filière nucléaire française que la russe.

Quelques jours plus tard, le 15 avril, c’est au tour du ministre de l’Économie allemand, membre de die Grünen, Robert Habeck, de prendre le relais en demandant à la Commission européenne de prendre des sanctions contre le nucléaire russe et de placer la société nucléaire russe Rosatom dans la liste des prochaines entreprises pouvant faire l’objet de sanctions73. Les verts allemands souhaitaient répondre à la demande du président ukrainien Volodymyr Zelensky qui avait déclaré :


« il est totalement inacceptable que des entreprises européennes continuent à faire des affaires nucléaires avec l’entreprise publique russe Rosatom ». 



En réponse, Anton Hofreiter, président de la commission Europe du Bundestag, devait déclarer au Tagesspiegel :


« Le prochain paquet de sanctions doit également inclure le secteur nucléaire74. » 



La position allemande rejoint la position américaine, mais pour des raisons bien différentes. Les États-Unis y voient le moyen de fragiliser leurs concurrents dans le domaine de l’industrie nucléaire, l’Allemagne celui d’affaiblir la France au moment où la guerre faire rage, en Europe, entre son modèle d’Energiewende et celui basé sur le nucléaire75. Fragiliser le nucléaire en Europe permet aussi aux Américains de s’assurer sur le temps long la vente de leur gaz de schiste liquéfié. Greenpeace, par son travail antinucléaire en Europe, travaille donc clairement pour les intérêts énergétiques allemands alliés aux Américains, au détriment des intérêts français.

Le 16 avril 2023, les pays du G7 devaient d’ailleurs finalement annoncer, lors d’un forum de l’Énergie nucléaire au Japon, un nouvel accord visant à isoler la Russie dans le domaine du combustible nucléaire76. Rappelons que le secteur nucléaire, et en particulier l’ukrainien, est aussi dans ce conflit énergétique mondial une véritable cible économique pour les États-Unis. Car derrière le conflit en Ukraine, il y a évidemment l’enjeu du gaz, mais aussi un enjeu essentiel pour le contrôle de la production énergétique nucléaire dans le monde.
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Le nucléaire, l’autre enjeu de la guerre énergétique

L’énergie nucléaire est l’autre versant de cette guerre mondiale. Même si elle ne représente que 10 % du mix électrique mondial en 20211, le fait qu’elle soit décarbonée, sa faible mobilisation de surface foncière, son rendement très élevé rebattent totalement les cartes. Aussi, de plus en plus de voix s’élèvent pour soutenir son développement, notamment afin de lutter contre les émissions de particules fines des centrales au charbon qui, représentant 36 % du mix2, sont le mode de production d’électricité le plus important dans le monde.

Si le développement du nucléaire a connu des déboires à cause des activistes antinucléaires qui ont su exagérer et amplifier l’incidence des catastrophes nucléaires, il reste néanmoins le mode de production d’électricité le moins mortel dans le monde. Une étude scientifique a établi que 1 térawattheure de nucléaire conduisait à 0,04 mort quand 1 térawattheure d’électricité issue du pétrole conduisait à 36 morts et celle issue du charbon 100 morts3. Rappelons également que la catastrophe écologique énergétique la plus importante a touché une énergie renouvelable : la rupture du barrage chinois de Banqiao, sur la rivière Ru, a provoqué la mort de 150 000 à 200 000 personnes4.

Au-delà des outrances diffusées par les organisations antinucléaires, financées par le lobby des énergies fossiles, comme nous l’avons vu, l’électricité nucléaire – par une analyse purement rationnelle et pragmatique – a le vent en poupe. Elle permet de limiter la pollution des centrales au charbon ou au lignite pour les pays comme la Chine ou la Pologne et donc d’améliorer l’état sanitaire de leurs habitants. L’uranium est présent en grande quantité dans les soussols mondiaux et permet – avec une petite quantité de matière – de produire beaucoup d’électricité. Avec un kilo d’uranium enrichi, on produit autant d’énergie qu’avec 160 tonnes de charbon5. L’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA)6 a pu établir que les ressources disponibles sur terre en uranium étaient suffisantes pour assurer la production d’électricité nucléaire pour une période de plusieurs centaines Le nucléaire, l’autre enjeu de la guerre énergétique d’années7. Le nucléaire permet de se substituer au pétrole ou au charbon, des ressources fossiles finies pour lesquelles certains pays ont déjà atteint leur pic de production et qui nécessitent une mobilisation très importante de matière pour la même quantité d’énergie produite. Dans un souci de décarbonation, le nucléaire est bien l’une des meilleures solutions.

La recherche scientifique dans le domaine offre des perspectives incroyables : les réacteurs à neutrons rapides permettent de recycler les déchets des premières centrales à eau pressurisée en activité, tout en produisant de l’électricité ; le thorium, quatre fois plus abondant sur terre que l’uranium8, pourra progressivement le remplacer ; enfin, la fusion nucléaire, produisant un soleil artificiel, offrira des possibilités de fourniture d’électricité presque illimitées9. L’innovation dans le domaine du nucléaire ouvre donc des perspectives considérables respectueuses de l’environnement dans une optique de développement durable10.

Dans ce contexte, de nombreuses personnalités commencent à affirmer des positions favorables au nucléaire. Bill Gates s’est exprimé dès 2021 dans son livre, Comment éviter un désastre climatique11. Il y soutient clairement le nucléaire et considère qu’il était devenu désormais clairement politiquement acceptable12 car beaucoup plus sûr que le gaz, le pétrole et le charbon. Oliver Stone, réalisateur de films à succès comme Platoon, Wall Street, JFK et ayant obtenu quatre oscars dans sa carrière, a sorti le 28 avril 2023 Nuclear Now, film dans lequel il présente avec passion la possibilité de relever le défi du changement climatique grâce à la puissance de l’énergie nucléaire13. En 2022, Greta Thunberg devait contester le choix allemand de fermer ses trois dernières centrales nucléaires au profit de ses centrales au charbon. Depuis lors, plusieurs de ses interventions vont dans le sens d’une conversion au nucléaire civil14. Elle a ainsi manifesté à Lützerath en Allemagne contre l’extension d’une mine de charbon15, ou en Norvège, en soutenant la destruction de centrales éoliennes construites illégalement et qui portaient atteinte aux communautés autochtones Sami16.

Alors que la question de l’approvisionnement en énergie est au cœur des enjeux géopolitiques internationaux, que le modèle Energiewende allemand est un échec retentissant, la relance du nucléaire retrouve toute sa place dans l’échiquier énergétique mondial. Et ce n’est pas un hasard si la Turquie inaugurait, le Le nucléaire, l’autre enjeu de la guerre énergétique 27 avril 2023, sa première centrale nucléaire, construite et entretenue par des entreprises russes17. Partout dans le monde, la relance du nucléaire s’impose. En France, qui dispose de 56 réacteurs nucléaires en activité et se trouve en deuxième place, par son nombre de réacteurs, après les États-Unis18, le président Emmanuel Macron a annoncé en 2022 la construction de 14 nouveaux réacteurs nucléaires19 et a fait promulguer une loi d’accélération de la construction nucléaire. Par ailleurs, 16 pays de l’UE ont constitué une « alliance du nucléaire » afin de développer le sujet en Europe20 dans une optique de souveraineté énergétique et pour diminuer la dépendance aux énergies fossiles.

Dans ce contexte, la Russie et les États-Unis n’entendent pas laisser le champ libre aux pays concurrents et font tout – à l’instar du mécanisme dans le domaine gazier – pour prendre la maîtrise de cette filière en Europe. La construction et l’entretien de réacteurs nucléaires dans d’autres pays permettent en effet d’organiser une « vassalisation énergétique » et d’étendre leur influence politique. La nécessité de disposer de combustible nucléaire enrichi crée une situation de dépendance identique à celle qui existe avec le gaz. Le nucléaire est donc un autre enjeu de cette guerre et, là encore, la place et la maîtrise de l’Ukraine sont déterminantes.

Le duel Amérique-Russie

Si le gaz est un enjeu stratégique pour la Russie, la vente de sa technologie nucléaire civile n’est pas en reste. Au 1er janvier 2023, elle était le premier constructeur mondial de réacteurs nucléaires : 36 en projet et 25 en construction21 dans le monde, dont 5 en Russie, 4 en Chine, 4 en Inde, 4 en Turquie22. Le deuxième constructeur est la Chine, avec 18 réacteurs nucléaires en construction exclusivement sur son territoire. La Russie est donc largement dominante sur le marché d’exportation de réacteurs nucléaires : son carnet de construction à l’étranger compte 20 réacteurs, devant la France qui construit seulement 2 réacteurs, en Grande-Bretagne. En outre, la Russie dispose sur son sol de 2 réacteurs à neutrons rapides dont le premier a été mis en service en 201723. Cette technologie, qui avait été abandonnée par la France à l’occasion de l’arrêt de Superphénix en 1997, permet de produire de l’électricité en supprimant la radioactivité des déchets que l’on trouve dans les autres centrales nucléaires, ce qui donne à la Russie un véritable avantage concurrentiel.

À l’issue de l’effondrement de l’Union Soviétique, la filière nucléaire russe était totalement désorganisée et, sur les 95 réacteurs opérationnels entre 1990 et 2010, seuls 9 étaient de construction russe24. Dès 2007, Le nucléaire, l’autre enjeu de la guerre énergétique Vladimir Poutine en a fait une priorité. Il l’a réorganisée en s’appuyant sur Rosatom, entreprise publique issue de la transformation du ministère de l’Énergie atomique russe. Rosatom est l’unique opérateur dans le domaine nucléaire et elle est chargée de l’ensemble du cycle : de la construction jusqu’au démantèlement en passant par la gestion, le recyclage ou l’enrichissement du combustible d’uranium.

La filière a donc été regroupée au sein d’une seule holding étatique qui rassemble 335 entreprises et 290 000 salariés25. Rosatom étant au nucléaire ce que Gazprom est au gaz, ces deux entreprises sont les bras armés de la guerre énergétique que mène Vladimir Poutine. Comme le nucléaire militaire est intimement lié au nucléaire civil, Rosatom est également chargée de la conception des armes de la défense nucléaire russe, ce qui en fait une entreprise particulièrement stratégique.

Alors que les États occidentaux envisageaient des politiques de sortie du nucléaire, la Russie menait discrètement un plan de croissance de sa filière, prenant une avance technologique incontestable. La stratégie de développement de Rosatom a été élaborée en 2011 par un plan ambitieux de développement à horizon 2030, dont les objectifs prévoyaient de faire de l’entreprise l’un des premiers fournisseurs mondiaux sur l’ensemble des segments du marché, avec un contrôle de 42 % de l’enrichissement de l’uranium et 22 % de la fabrication du combustible d’ici à 203026.

D’après le rapport de l’Observatoire de la sécurité des flux et des matières énergétiques, l’Observatoire de la sécurité des flux et des matières énergétiques, l’IRIS, Enerdata et Cassini, Rapport n° 5, septembre 2020, p. 10 et suivantes.


« les objectifs du plan 2030 ont déjà été quasiment remplis. En 2018, 47,5 % du chiffre d’affaires de l’entreprise venait de l’ étranger, tandis que le conglomérat se situait déjà à la première place en termes d’enrichissement de l’uranium (36 % du marché mondial), à la troisième pour la fabrication du combustible (22 %) et que son portfolio comptait 36 projets de réacteurs à l’ étranger. De plus, l’entreprise fournissait des services à 43 pays, soit deux fois plus que la France ». 



La dimension stratégique de la fabrication ou de l’enrichissement du combustible nucléaire doit être soulignée. Une fois un réacteur nucléaire construit dans un pays, ce dernier devient particulièrement dépendant du combustible associé à la technologie construite. Or la Russie a acquis une grande expertise pour la production, l’enrichissement du combustible usagé ou la gestion des déchets radioactifs. Comme la durée de vie d’un réacteur à eau pressurisée est désormais de soixante à quatre-vingts ans, la construction d’un réacteur nucléaire conduit de facto à une relation de très long terme entre le pays client et le pays fournisseur de combustible.

La Russie a pris une réelle longueur d’avance sur ses concurrents, instaurant une forme de monopole sur la fourniture de combustible pour les pays clients, ce qui contribue au déploiement de son influence. L’intérêt bien compris des USA est donc – comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent – de supprimer la dépendance des autres pays au combustible d’uranium russe ou à sa technologie d’enrichissement. Le processus est le même que dans le domaine gazier, à ceci près que la relation d’interdépendance est encore plus importante dans le domaine nucléaire du fait de l’avance commerciale de Rosatom.

Le nucléaire, l’autre enjeu de la guerre énergétique Les États-Unis prennent pleinement conscience de leur retard vis-à-vis des Russes dans le domaine nucléaire à l’arrivée de Donald Trump à la présidence. Celui-ci annonce, le 29 juin 2017, son souhait d’une relance prioritaire de sa filière nucléaire27. Les Américains font le constat de leur grande dépendance vis-à-vis de l’approvisionnement en uranium en provenance de Russie ou de pays de sa sphère d’influence. En 2019, 15,2 % de l’uranium consommé aux USA était importé de Russie, 18,1 % du Kazakhstan et 9 % d’Ouzbékistan28. Les USA dépendaient donc, à hauteur de 42 % de leurs approvisionnements en uranium brut, de pays issus de l’ancienne Union soviétique et sous influence de la Russie. Par ailleurs, concernant l’enrichissement d’uranium, les États-Unis dépendaient encore en 2021 à hauteur de 28 % des importations d’uranium enrichi29 en provenance de Russie.

Donald Trump publie le 19 juillet 2019 un mémorandum, dans lequel il exprime son inquiétude pour la sécurité nationale liée aux importations d’uranium, et crée un groupe de travail sur le sujet30. En effet, le pays disposait de 250 mines d’uranium en activité en 1980, mais en 2020 l’activité d’extraction d’uranium était quasiment à l’arrêt, avec une production qui avait chuté en 2019 de 88 % par rapport à 201831. Alors que le pays est en train de relancer son autonomie énergétique grâce au gaz de schiste et de développer ses exportations avec le GNL, le président américain n’entend pas se laisser distancer par la Russie dans ce secteur hautement stratégique. C’est en particulier non seulement le cas dans le domaine du combustible des réacteurs mais aussi, et surtout, dans celui de la conception d’armes nucléaires.


« L’ industrie de l’uranium aux États-Unis est confrontée à des défis importants dans la production d’uranium au niveau national et il s’agit d’une question de sécurité nationale. Les États-Unis ont besoin d’uranium produit dans le pays pour satisfaire aux exigences du ministère de la Défense (DOD) en vue de maintenir des capacités militaires efficaces […] le 29 juin 2017, j’ai annoncé une initiative visant à relancer et à développer le secteur de l’ énergie nucléaire et dirigé un examen complet de la politique de l’ énergie nucléaire des États-Unis pour aider à trouver de nouvelles façons de revitaliser cette ressource énergétique cruciale. La production de combustible nucléaire est essentielle à un secteur de l’ énergie nucléaire dynamique32. » 



Le nucléaire, l’autre enjeu de la guerre énergétique Dans son rapport rendu en avril 202033, le groupe d’experts établit la stratégie américaine dans le domaine nucléaire et recommande expressément :

- de prendre des mesures immédiates et audacieuses pour renforcer les industries d’extraction et de conversion de l’uranium et restaurer la viabilité de l’ensemble de l’amont du cycle du combustible nucléaire ;

- d’utiliser l’innovation technologique américaine et les investissements avancés en R&D dans le nucléaire civil pour consolider les avancées techniques et renforcer le leadership américain dans la prochaine génération de technologies nucléaires civiles ;

- de veiller à ce qu’il y ait un secteur de l’énergie nucléaire sain et en croissance auquel les mineurs d’uranium, les fournisseurs du cycle du combustible et les vendeurs de réacteurs puissent vendre leurs produits et services ;

- d’adopter une approche pangouvernementale pour soutenir l’industrie américaine de l’énergie nucléaire dans l’exportation de la technologie nucléaire civile en concurrence avec les entreprises publiques.

Simultanément, Donald Trump devait annoncer la mise en place d’une réserve stratégique d’uranium produite aux États-Unis ainsi que des mécanismes permettant la mise en place d’un cycle industriel d’enrichissement du nucléaire dans le pays34. Une enveloppe de 150 millions de dollars annuels était débloquée dans le budget 2021 pour la constitution d’une telle réserve stratégique35. La relance de la filière nucléaire américaine – laissée à l’abandon par les présidents et gouvernements précédents – devenait clairement une priorité de la Maison-Blanche, à l’instar de ce qui avait été effectué dans le secteur du gaz naturel liquéfié. Par la suite, des séries de mesures législatives ont été promulguées36 afin de restaurer le leadership américain dans le secteur, tout en soutenant la recherche et le développement, en particulier dans les nouveaux réacteurs à neutrons rapides ou les petits réacteurs modulaires (PRM), pour lesquels le département à l’Énergie allouait en 2021 une première enveloppe de 80 millions de dollars à Terra Power, l’entreprise fondée par Bill Gates, qui souhaite construire un premier réacteur à neutrons rapides dans le Wyoming37.

Joe Biden continue à faire du nucléaire américain une priorité nationale afin d’assurer un contrepoids aux velléités russes et dans son souci de contrôler énergétiquement l’Europe. Le 19 avril 2022, le département américain de l’Énergie devait annoncer un plan de financement de 6 milliards de dollars pour soutenir l’industrie nucléaire décarbonée38. Quelques mois après, l’Inflation Réduction Act (IRA) faisait la part belle au nucléaire, avec des réductions d’impôts pour les constructeurs de réacteurs nucléaires innovants et aussi pour la recherche sur les nouveaux combustibles39.

Le nucléaire, l’autre enjeu de la guerre en Ukraine

C’est bien dans le domaine des combustibles nucléaires de nouvelle génération que le conflit mondial de l’énergie allait exercer une grande influence. En effet, les projets de renouveau nucléaire sont portés par une vingtaine d’entreprises américaines qui développent des réacteurs avancés, nécessitant un approvisionnement en uranium faiblement enrichi à haut dosage (HALEU40), fourni à l’échelle mondiale par une seule entreprise russe41. Dans le contexte de la guerre en Ukraine, les promoteurs de la nouvelle technologie nucléaire aux États-Unis ne veulent pas dépendre de ce seul fournisseur russe. La perturbation des approvisionnements de ce combustible d’origine russe pourrait considérablement ralentir leur feuille de route. Il leur faut donc une solution américaine pour avoir les mains libres. Une enveloppe de 700 millions de dollars a donc été débloquée dans le cadre de l’IRA pour la mise en place d’une véritable filière de production de ce combustible spécifique.

Mais quel est le lien avec l’Ukraine ? Outre le fait que le gaz russe transite par son territoire, l’Ukraine est aussi le deuxième pays en Europe, derrière la France, par sa production d’électricité nucléaire, avec 15 réacteurs nucléaires42 opérationnels (en comptant les 6 réacteurs de Zaporijia). Selon l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), le pays est le 7e producteur mondial d’électricité, mais le 2e pour la part du nucléaire dans son mix électrique. Les réacteurs nucléaires ukrainiens produisent en tout 55 % de la production d’électricité du pays43.

L’ensemble du parc nucléaire ukrainien est essentiellement de conception soviétique ou russe. De ce fait, Rosatom est un acteur clef en Ukraine pour l’entretien des centrales, la gestion des déchets et la fourniture de combustible. L’obsession des gouvernements ukrainiens pro-occidentaux de ces dernières années a donc consisté à s’extirper progressivement de l’influence russe dans le domaine énergétique, et en particulier dans le domaine nucléaire. Jusqu’alors, le réseau électrique ukrainien était raccordé et donc interconnecté aux réseaux russe et biélorusse, ce qui créait un lien énergétique fort, contribuant à une tutelle de la Russie sur l’Ukraine. Depuis la révolution de Maïdan de 2014 et l’invasion de la Crimée, l’Ukraine se préparait donc discrètement à se déconnecter du réseau russe et biélorusse pour se connecter au réseau électrique européen.

C’est donc un acte fort et symbolique qui est préparé de longue date par les ingénieurs ukrainiens, en liaison avec les spécialistes européens. Le 24 février 2022, l’Ukraine débute un test complexe de déconnexion du réseau électrique russe et de raccordement au réseau électrique européen44. Hasard du calendrier ou lien de cause à effet ? Toujours est-il que ce test réussi intervient le jour même de l’invasion par la Russie du territoire ukrainien. Trois semaines après le test réussi, le 16 mars Le nucléaire, l’autre enjeu de la guerre énergétique 2022, l’Ukraine se déconnectait définitivement du réseau de ses voisins de l’Est pour se raccorder définitivement au réseau d’électricité européen45. Ce jour-là, Volodymyr Zelensky devait se féliciter sur Twitter :


« L’Ukraine est devenue membre de l’union européenne de l’ énergie. L’unification des systèmes énergétiques de l’Ukraine et de l’Union européenne est terminée. Désormais, l’ électricité d’Ukraine circule dans l’Union européenne et vice versa46. » 



En pleine guerre, l’Ukraine venait de couper le cordon ombilical électrique avec la Russie et de créer par le partage d’énergie un nouveau lien symbolique et politique fort avec l’Union européenne.

La maîtrise de la production électrique nucléaire par la Russie est un autre souci majeur que l’Ukraine entend résoudre. Il s’agit d’une part de l’entretien des centrales nucléaires et de la fourniture du combustible nucléaire par la Russie, et d’autre part de la construction de nouvelles centrales nucléaires, avec de nouveaux partenaires. L’Ukraine et les États-Unis établissent ainsi des partenariats économiques importants. L’objectif pour l’Ukraine est, on l’a vu, de se détacher progressivement de la tutelle technologique nucléaire russe, et celui des États-Unis, au moment où ils regagnent le temps perdu dans cette industrie, est d’exporter leur technologie en Europe.

Alors que la Pologne souhaite développer son parc électronucléaire, prendre le marché ukrainien du nucléaire c’est prendre vraiment pied en Europe. L’Ukraine est donc un pays stratégique qui peut permettre aux États-Unis de recouvrer leur leadership mondial dans le secteur. Donald Trump, très intéressé par cet enjeu, aurait sous son mandat demandé à John Reichart47, ancien directeur du Centre d’étude sur les armes de destruction massive américain, de réaliser un audit sur la situation nucléaire de l’Ukraine. Juste avant l’élection, ce dernier lui rendit de manière anticipée un premier rapport secret à la fin de l’année 202048.

Il ne faut pas oublier que le développement et la maîtrise du nucléaire civil permettent également pour l’Ukraine d’entrevoir la perspective de disposer d’armes nucléaires. Trente ans plus tôt, l’Ukraine avait abandonné l’arsenal nucléaire installé sur son territoire par l’Union soviétique, dans le cadre des accords signés le 5 décembre 1994 sous le nom de mémorandum de Budapest49, en échange du respect de son intégrité territoriale et de la garantie de sa sécurité. L’accord stipulait également que, en cas d’agression, les signataires demanderaient une action immédiate du Conseil de sécurité des Nations unies. Depuis lors, les dirigeants ukrainiens, qui devaient regretter amèrement d’avoir perdu cet arsenal, envisagent clairement Le nucléaire, l’autre enjeu de la guerre énergétique une politique de réarmement nucléaire50. Et c’est aussi un des enjeux importants aux yeux de Vladimir Poutine, qui s’inquiète de voir l’Ukraine capable de se doter de l’arme nucléaire par le biais de l’autonomie de son nucléaire civil. Il l’exprimait dans son allocution du 21 février 202251, préalable à l’invasion :


« Nous savons également qu’ il y a déjà eu des déclarations selon lesquelles l’Ukraine va créer ses propres armes nucléaires, et ce n’est pas une vaine bravade. L’Ukraine dispose en effet toujours des technologies nucléaires soviétiques […] Ainsi, il sera beaucoup plus facile pour l’Ukraine d’acquérir des armes nucléaires tactiques que pour certains autres États, je ne les nommerai pas maintenant, qui mènent actuellement de tels développements, en particulier dans le cas d’un soutien technologique de l’ étranger. Et nous ne devons pas non plus exclure cela. Avec l’apparition des armes de destruction massive en Ukraine, la situation dans le monde, en Europe, surtout pour nous, pour la Russie, va changer de la manière la plus radicale. Nous ne pouvons pas ne pas réagir face à ce danger réel, d’autant plus, je le répète, que des commanditaires occidentaux peuvent contribuer à l’apparition de telles armes en Ukraine afin de créer une nouvelle menace pour notre pays. » 



Effectivement, les USA mènent de longue date des opérations de lobbying visant à récupérer le marché de fourniture du combustible des réacteurs nucléaires ukrainiens. Ce qui n’est pas simple, car il s’agit d’utiliser des combustibles de technologie américaine52 pour les adapter aux réacteurs nucléaires soviétiques. Jusqu’alors, c’est une filiale de Rosatom qui fournit le combustible à l’Ukraine avec un marché de 600 millions de dollars, qui représente au fournisseur russe 55 % de ses exportations53.

Dès 2008, la société nucléaire ukrainienne Energoatom annonce avoir signé un contrat de fourniture de combustible nucléaire provenant de l’usine Westinghouse installée en Suède, pour que celle-ci fournisse plusieurs réacteurs en 2011 et 201554. Si les premiers essais montrent de grandes difficultés d’adaptation des deux technologies, le fournisseur américain finit par faire fonctionner les centrales russes. L’enjeu est de taille car ce savoir-faire permettra également la fourniture de combustibles à d’autres pays, comme la Tchéquie, la Finlande, la Slovaquie, disposant de réacteurs nucléaires de technologie russe55. Aussi en 2016, le ministre ukrainien de l’Énergie, Ihor Nasalyk, annonce avoir signé un contrat beaucoup plus important pour que Westinghouse fournisse du combustible à la moitié des réacteurs nucléaires ukrainiens et construise une usine de combustible nucléaire en Ukraine. À l’époque, le ministre rappelle que la Russie fournit encore près de 95 % du combustible nucléaire56. Mais le ministre de Le nucléaire, l’autre enjeu de la guerre énergétique l’Énergie annonce également que Westinghouse va construire une nouvelle centrale nucléaire en Ukraine. Il s’agit, là encore, d’une manière de se détacher de la tutelle russe tout en élaborant des partenariats avec les États-Unis.

Le 1er septembre 2021, Volodymyr Zelensky, le nouveau président ukrainien, rencontre à Washington Joe Biden, afin d’évoquer les partenariats stratégiques à mettre en place entre les États-Unis et l’Ukraine. Dans la déclaration commune publiée à cette occasion, les deux pays envisagent des relations économiques fortes dans le domaine de la production énergétique, en particulier dans le domaine nucléaire57.

Le même jour, Westinghouse et Energatom entérinent un accord pour la construction en Ukraine de 5 nouveaux réacteurs nucléaires AP 1 00058 pour un montant de 30 milliards de dollars59. Finalement, le 3 juin 2022, après le déclenchement de la guerre, le ministère de l’Énergie ukrainien devait annoncer par un communiqué60 que plusieurs accords avaient été signés entre Energatom et Westinghouse pour la construction de 9 réacteurs nucléaires, et non 5.


« Nous moderniserons notre parc de centrales nucléaires, qui produiront une énergie propre, sûre et fiable sans aucune influence russe. À l’avenir, l’Ukraine pourrait devenir un exportateur clé d’ électricité vers l’Europe. » 



Cette commande confirmait la vassalisation énergétique de l’Ukraine par l’Amérique et aussi l’échec de l’Union européenne, et en particulier de la France, à fournir des réacteurs de conception européenne61. La France se voyait ainsi privée d’un marché important, l’Ukraine ayant choisi comme fournisseur exclusif les États-Unis. Alors que l’Ukraine demandait à cor et à cri du matériel militaire aux pays européens et à la France, elle ne souhaitait manifestement pas bénéficier de la technologie nucléaire française qui dispose de la technologie capable de fournir des combustibles nucléaires parfaitement compatibles avec les centrales nucléaires de conception russe.

L’objectif affiché des stratèges américains avec le nucléaire est bien, comme dans le domaine du gaz, de détacher l’Europe de l’influence énergétique russe. En américanisant le nucléaire ukrainien, les ÉtatsUnis renforcent leur présence en Europe. D’ailleurs la Pologne, a elle aussi finalement choisi Westinghouse pour la construction d’un réacteur nucléaire sur son sol. Côté russe, cette victoire du nucléaire américain est particulièrement mal perçue d’autant que l’Ukraine « s’approprie » des centrales nucléaires conçues et construites à l’époque par l’Union soviétique. C’est dans ce contexte de guerre économique que la Russie va s’approprier militairement les sites nucléaires ukrainiens majeurs.

La centrale nucléaire de Zaporijia : une cible stratégique

En Ukraine, Vladimir Poutine va cibler particulièrement les unités de production électrique. Aussi de nombreux bombardements de centrales électriques62 sont effectués par l’armée russe dans l’objectif de déstabiliser le réseau électrique ukrainien, en particulier avant l’hiver, afin de saper le moral des populations. Dans un tweet du 18 octobre 202263, le président Zelensky devait d’ailleurs dénoncer ces attaques russes, qu’il qualife de terroristes, en précisant que, depuis le 10 octobre 2022, 30 % des centrales électriques ukrainiennes ont été détruites, provoquant des coupures de courant massives dans tout le pays.

En réponse, des appels internationaux sont lancés, listant les besoins en matériaux énergétiques du pays64. Les inquiétudes d’une crise humanitaire sont fortes, alors que l’hiver approche et que les capacités de production électriques sont considérablement diminuées. Des efforts sont demandés aux citoyens afin qu’ils réduisent leur consommation au strict nécessaire. Le 10 février 2023, après une visite en Europe du président ukrainien, la Russie devait lancer une nouvelle attaque massive d’infrastructures énergétiques dans l’est, dans les régions de Kharkiv et Zaporijia65.

Dès le début de la guerre en Ukraine, Vladimir Poutine fait du contrôle de la centrale nucléaire de Zaporijia, située à l’est, un objectif militaire prioritaire. Cette centrale, avec 6 réacteurs nucléaires de 1 000 MW, est la plus importante d’Europe. Elle représente 43 % de la puissance nucléaire installée en Ukraine et 20 % de la production électrique nationale totale. À peine deux semaines après l’invasion russe de l’est de l’Ukraine, dès le 4 mars 2022, la Russie s’en empare et y place une présence militaire66. Cette opération militaire visait incontestablement à fragiliser le système électrique ukrainien en rétorsion à la déconnection de l’Ukraine du réseau russe. Suite à l’annexion de la région de Zaporijjia, le président russe publia le 5 octobre 2022 le décret n° 70167 par lequel la Fédération de Russie s’appropriait la centrale nucléaire, placée dorénavant sous la responsabilité du gouvernement russe.

À cette époque, seuls 2 réacteurs nucléaires sur les 6 produisaient de l’électricité. Cela signifiait que les 4 autres étaient en système d’arrêt à froid et devaient être alimentés par des systèmes de refroidissement fonctionnant avec des sources d’électricité autonomes de la centrale. Progressivement et par souci de sécurité, en septembre 2022, les 2 réacteurs encore en fonctionnement ont été arrêtés et mis en mode refroidissement68. Il reste que la sécurité de la Le nucléaire, l’autre enjeu de la guerre énergétique centrale dépend de ce fait très clairement d’une source d’électricité extérieure à la centrale pour assurer le fonctionnement des systèmes de refroidissement. Des moteurs diesel de secours peuvent, le cas échéant, prendre le relais en cas de rupture d’approvisionnement électrique.

De ce fait, les bombardements successifs, de part et d’autre, inquiètent la communauté internationale et le président russe. Le 5 août 2022, trois frappes d’artillerie d’origine ukrainienne ont lieu à proximité d’un réacteur nucléaire de la centrale, ce qui fait réagir la Russie qui qualifie l’acte ukrainien de « terrorisme nucléaire69 ». Quelques jours après, dénonçant cet acte grave, Vladimir Poutine s’entretient le 19 août 202270 avec son homologue français Emmanuel Macron. Ils s’accordent ensemble pour que la centrale soit mise sous le contrôle de l’AIEA (Agence internationale de l’énergie atomique)71. Ils craignent en effet une catastrophe nucléaire du fait des bombardements. Début septembre 2022, les experts de l’AIEA sont donc dépêchés sur place afin de constater l’état de la centrale et d’assurer la nécessaire sûreté des installations72. Depuis lors, ils sont installés sur place en permanence. Le 11 septembre, les deux dirigeants échangent à nouveau sur fond d’inquiétude de sûreté de la centrale. Le président Russe met en garde sur les « conséquences catastrophiques » que pouvaient avoir les « attaques régulières ukrainiennes contre les sites de la centrale de Zaporijia, y compris le dépôt des déchets radioactifs » ce à quoi le président français répliquant que c’était bien « l’occupation russe la cause des risques pesant sur la centrale nucléaire ukrainienne de Zaporijia73 ».

Au-delà des évènements militaires qui se déroulent autour de la centrale de Zaporijia, il apparaît clairement que sa capture par la Russie constitue un évènement d’une portée symbolique particulièrement forte. Il s’agit pour Vladimir Poutine d’une prise de guerre énergétique et d’un trophée de chasse de prix74. Il pourra s’en servir comme monnaie d’échange dans une négociation de paix ou bien l’utiliser pour fournir la région du Bombas annexée. Vladimir Poutine instrumentalise d’ailleurs la centrale, estimant de manière non dissimulée qu’une attaque contre Zaporijia pourrait être considérée comme une agression nucléaire contre la Russie, de quoi justifier à ses yeux une réponse militaire nucléaire75.

Mais la centrale crée aussi en Europe un point de cristallisation particulièrement fort au moment même où les membres de l’Union européenne se divisent sur la place du nucléaire dans son mix énergétique et débattent avec véhémence sur l’intégration du nucléaire dans ses objectifs de décarbonation.

En France, les ONG antinucléaires se frottent les mains, en n’hésitant pas à instrumentaliser la perspective Le nucléaire, l’autre enjeu de la guerre énergétique d’une catastrophe nucléaire. L’alerte sur les risques liés aux centrales nucléaires est souvent utilisée par Greenpeace pour sa cause et l’ONG n’hésitait pas à communiquer sur le sujet pour dénoncer les failles de sécurité. Pour Greenpeace, les bombes à Zaporijia sont une opportunité en or pour dénigrer le développement du nucléaire en jouant sur le ressort de l’angoisse76. Cette situation délicate n’est, du reste, pas un frein pour l’Ukraine, les États-Unis ou la Russie pour le développement de leur politique nucléaire qui perdure malgré cette perspective dangereuse.

Selon le journaliste Marc Endelwed, malgré la guerre, États-Unis et Russie entretiendraient des négociations secrètes pour le futur partage du marché du nucléaire civil ukrainien. Dans un article dans Le Monde diplomatique, il cite un acteur de l’industrie nucléaire mondiale en off qui évoque l’implication des Américains en Ukraine dans le domaine nucléaire :


« Ils savent qu’avant que les centrales AP1000 ne soient construites en Ukraine, pas plus eux que les Ukrainiens ne pourront faire sans les Russes77. »



Dans ces conditions, on comprend bien l’intérêt commun des Russes ou des Américains pour les actions des ONG contre le nucléaire français.

Un fort développement du nucléaire au sein de l’Union européenne la rendrait en effet indépendante. De fait, ni la Russie ni les États-Unis n’y ont un intérêt véritable. Et pourtant ce serait là un outil majeur pour parvenir à la paix énergétique mondiale. En ce sens, lapolitique européenne visant à multiplier les énergies intermittentes constitue une double erreur : d’une part dans la mesure où elle nous contraint à toujours plus de gaz, d’autre part parce qu’elle fait perdre à l’Europe un temps considérable pour le développement de son nucléaire, et donc pour la restauration de sa souveraineté énergétique.
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Paix énergétique, paix mondiale

Il faut se rendre à l’évidence : la guerre de l’énergie qui se déploie sous nos yeux évolue en une Troisième Guerre mondiale. Les tensions internationales sont considérables : la guerre est de retour en Europe, la Chine lorgne Taïwan et souhaite s’implanter à Cuba, l’OTAN étend son influence, l’Afrique est la proie de la Chine et de la Russie, la Corée du Nord montre ses muscles avec son arsenal nucléaire longue portée. Partout dans le monde, du fait de la guerre en Ukraine, les alliances diplomatiques se reconfigurent et les tensions militaires s’accroissent.

La situation mondiale prend une tournure particulièrement tendue qui évoque le paroxysme de la guerre froide à Cuba en octobre 1962. En 1961, les Américains avaient installé des missiles nucléaires en Italie et en Turquie et essayé – lors du débarquement de la baie des Cochons – d’envahir l’île, dirigée alors par Fidel Castro, président marxisteléniniste qui avait pris le pouvoir par la révolution en janvier 1959 contre un président pro-américain1. Le débarquement et la tentative américaine de renversement du régime castriste fut un véritable fiasco pour le nouveau président des États-Unis, John Fitzgerald Kennedy.

Cette situation ne laissa pas sans réaction le président de l’URSS, Nikita Khrouchtchev. En effet, d’une part les missiles nucléaires américains installés en Europe étaient en mesure d’atteindre en dix minutes le territoire de l’Union soviétique, ce qui constituait un véritable danger, et d’autre part il était essentiel pour l’Union soviétique de maintenir Fidel Castro à Cuba, afin de réaffirmer son influence sur un pays situé entre l’Amérique du Nord et l’Amérique du Sud. Dans le cadre de l’opération Anadyr, le dirigeant soviétique ordonna, en mai 1962, l’envoi à Cuba, dans le plus grand secret, d’une trentaine de missiles nucléaires et le débarquement de 50 000 hommes.

Le 14 octobre 1962, un avion espion U2 américain prit des clichés montrant des rampes de lancement de missiles balistiques nucléaires2, installées à moins de 200 km des côtes américaines. C’est le début de la crise de Cuba qui dura deux semaines, pendant lesquelles le président Kennedy décida un blocus de Cuba par la marine américaine : 183 bateaux de guerre américains, dont 8 porte-avions, empêchèrent alors les cargos provenant d’URSS, chargés de missiles nucléaires, d’accéder à Cuba3. Le 28 octobre, un accord fut finalement trouvé. Khrouchtchev accepta le départ des missiles et des soldats de Cuba à la condition que l’île ne soit pas envahie par les États-Unis, et sous réserve d’un retrait des missiles américains en Turquie. La paix était sauvée et une guerre nucléaire évitée in extremis. Une ligne rouge téléphonique directe fut créée afin d’éviter les erreurs d’interprétation diplomatique entre les deux pays.

Jamais depuis cette crise les tensions militaires et diplomatiques mondiales n’avaient été aussi intenses. Et dans le cadre du conflit en Ukraine qui s’internationalise de jour en jour, les joutes verbales entre les empires américain et russe sont de plus en plus violentes et radicales, avec une escalade des menaces militaires entre les deux blocs. Le président russe Vladimir Poutine n’hésite désormais plus à évoquer le spectre de l’utilisation de l’arsenal nucléaire russe. Le 27 février 2022 – quelques jours après le début de l’opération militaire spéciale en Ukraine –, il donnait à la télévision l’ordre à son ministre de la Défense Sergueï Choïgou de placer les forces de dissuasion nucléaire russe en régime spécial d’alerte au combat4.

Quelques mois plus tard, le 21 septembre 2022, il devait hausser le ton dans une intervention diffusée sur le site du Kremlin5 et rappeler que la Russie était prête à riposter avec des armes nucléaires en cas de menace à son intégrité. Il répondait ainsi à une certaine désinvolture des pays occidentaux qui ne semblaient pas prendre au sérieux son rappel, et qui voyaient dans ses menaces une forme de chantage et d’intimidation. Il souhaitait également avertir ceux, en Occident, qui

envisageaient l’utilisation d’armes nucléaires ou de destruction massive contre la Russie6.


« Le chantage nucléaire a également été lancé. Nous parlons non seulement du bombardement de la centrale nucléaire de Zaporijia, qui est encouragé par l’Occident qui menace d’une catastrophe nucléaire, mais aussi des déclarations de certains représentants de haut rang des principaux États de l’OTAN sur la possibilité et l’admissibilité d’utiliser des armes de destruction massive ou des armes nucléaires contre la Russie. À ceux qui se permettent de faire de telles déclarations sur la Russie, je voudrais rappeler que notre pays dispose également de divers moyens de destruction, et pour certaines composantes plus modernes que ceux des pays de l’OTAN. Et si l’ intégrité territoriale de notre pays est menacée, nous utiliserons certainement tous les moyens à notre disposition pour protéger la Russie et notre peuple. Ce n’est pas du bluff. » 



Le 21 février 2023, il annonçait, lors de son discours annuel devant l’Assemblée fédérale, et à l’occasion du premier anniversaire de la guerre en Ukraine, son souhait de suspendre la participation de la Russie au traité sur les armes nucléaires stratégiques offensives7. Ce traité8 – intitulé New Start9 – qui avait été signé le 8 avril 2010 par le président américain Barack Obama et le président russe Dimitri Medvedev, prévoyait Paix énergétique, paix mondiale pour chaque pays signataire la limitation des lanceurs nucléaires à 800 et des têtes nucléaires déployées sur ces lanceurs à un maximum de 1 550. Un système d’inspections réciproques avait été mis en place afin de vérifier le respect de ces limites prévues dans le traité. Lors de cette allocution, le président Poutine n’avait pas hésité à brandir la menace d’une guerre nucléaire en faisant référence à la relance des essais nucléaires russes.

Le 21 mars 2023, lors d’une visite du président chinois Xi Jinping à Moscou, les deux présidents russe et chinois publiaient une déclaration commune historique sur la coopération globale entre les deux pays10. Cette rencontre était d’ailleurs l’occasion de renforcer la coopération énergétique entre la Chine et la Russie, avec un objectif de fourniture de 100 milliards de m3 de gaz par gazoduc d’ici 2030 et de 100 millions de tonnes de GNL (gaz naturel liquéfié), ainsi que dans le domaine de la construction de centrales nucléaires civiles11. Mais c’est au sujet du nucléaire militaire que la déclaration allait prendre toute son importance dans le contexte de guerre en Ukraine. Cette dernière rappelle en effet la dimension dissuasive de l’arsenal nucléaire et précise


« qu’ il ne peut y avoir de vainqueur dans une guerre nucléaire et qu’elle ne doit jamais être déclenchée12 ». « Toutes les puissances nucléaires ne doivent pas stationner d’armes nucléaires en dehors de leur territoire national et doivent retirer toutes les armes nucléaires stationnées à l’ étranger13. » 



Le président Vladimir Poutine devait dénoncer à cette occasion l’annonce faite par la Grande-Bretagne concernant la fourniture à l’Ukraine d’obus à l’uranium appauvri14, très performant pour perforer les blindages, mais dont l’utilisation est controversée car il peut avoir des effets sur la santé humaine d’après l’OMS, en raison des poussières radioactives que ces munitions produisent15 lors de leur explosion. Lors de cette annonce, il avait aussi à l’esprit, de plus en plus concrètement, l’éventualité de l’élargissement de l’OTAN à la Finlande, pays avec une frontière commune de 1 340 km avec la Russie, qui sera effectivement annoncée quelques jours plus tard, le 4 avril 202316. Il est important de rappeler que la Finlande avait envisagé quelques mois auparavant d’accueillir des armes nucléaires sur son territoire, de quoi accentuer les inquiétudes russes17. Sous prétexte de livraison d’armes à l’uranium enrichi à l’Ukraine, Vladimir Poutine répliquait, le 24 mars, en annonçant l’installation d’armement nucléaire sur le territoire de la Biélorussie18.

Paix énergétique, paix mondiale Les événements s’enchaînent comme une spirale infernale que rien ne semble pouvoir arrêter. L’irrationalité semble prendre le pas sur la raison. D’une crise énergétique initiale, nous sommes passés en quelques mois à une guerre énergétique mondiale et désormais à un risque nucléaire généralisé. On a, d’un côté, un discours occidental qui minimise le risque nucléaire russe et le prend peu en considération. Et de l’autre, une Russie qui se trouve exactement dans la position des États-Unis lors de la crise de Cuba. Dans un souci d’assurer sa protection et sa souveraineté face à une tentative de rapprochement de ses frontières, elle hausse le ton. Le souci est que cette nouvelle confrontation dure dans le temps. Il faut impérativement interrompre cette escalade.

Un retour sur le passé s’impose. En pleine confrontation à Berlin entre l’Est et l’Ouest, craignant que la guerre froide se transforme en guerre nucléaire, le président Kennedy écrit au président Khrouchtchev, le 17 juillet 196219. Un courrier tout à fait d’actualité, et qui pourrait éclairer nos dirigeants…


« La science a maintenant donné à l’ homme une capacité de destruction qui, pour la première fois, pourrait menacer l’existence même de la race elle-même. Ce fait rend impératif qu’en tant qu’ hommes rationnels, nous essayions de résoudre nos différends plutôt que d’avancer pas à pas vers une confrontation majeure. En lisant l’ histoire des guerres passées et comment elles ont commencé, nous ne pouvons qu’ être impressionnés par la fréquence à laquelle l’ échec de la communication, l’ incompréhension et l’ irritation mutuelle ont joué un rôle important dans les événements qui ont conduit à des décisions fatidiques pour la guerre. À l’ ère nucléaire, on ne peut se résigner à accepter passivement une chaîne de causalité qui semble déterminer dès le départ le cours de l’ histoire. » 



Dans ce contexte, la seule solution est de casser l’escalade de la violence en rétablissant la confiance perdue entre les grandes puissances. La France a un rôle déterminant à jouer. Par son statut de vieux pays d’Europe, d’ancienne puissance coloniale, de petit pays mais de grande puissance économique, de pays architecte et créateur de l’Union européenne, la France peut apporter la sagesse et jouer le rôle de médiateur qui s’impose au cœur de ce nouveau conflit mondial, sous la condition qu’elle prenne une certaine distance avec les belligérants. C’est même une des clefs de la paix mondiale.

La France, un acteur clef pour la paix mondiale

Le 7 mars 1966, le général de Gaulle, président de la République française, qui vient d’être réélu, fait part au président américain Lyndon B. Johnson de sa décision de quitter le commandement intégré de l’OTAN. La France avait signé le 4 avril 194920 ce traité de défense collective de l’Atlantique nord créant l’OTAN avec les États-Unis et 10 autres pays, ce qui supposait la présence sur son sol de 29 bases Paix énergétique, paix mondiale militaires américaines21. Tout en maintenant la France comme alliée au sein de l’OTAN, le général de Gaulle souhaitait en revanche que la France retrouve sa pleine autonomie militaire :


« La France considère que les changements accomplis ou en voie de l’ être, depuis 1949, en Europe, en Asie et ailleurs, ainsi que l’ évolution de sa propre situation et de ses propres forces, ne justifient plus, pour ce qui la concerne, les dispositions d’ordre militaire prises après la conclusion de l’Alliance, soit en commun sous la forme de conventions multilatérales, soit par accords particuliers entre le gouvernement français et le gouvernement américain. C’est pourquoi la France se propose de recouvrer sur son territoire l’entier exercice de sa souveraineté, actuellement entamé par la présence permanente d’ éléments militaires alliés ou par l’utilisation habituelle qu’est faite de son ciel, de cesser sa participation aux commandements “ intégrés” et de ne plus mettre de forces à la disposition de l’OTAN22. » 



En pleine guerre froide, il s’agissait pour la France de marquer son indépendance vis-à-vis des ÉtatsUnis et de réaffirmer sa pleine souveraineté23. Malgré le mécontentement américain, la France continua de collaborer avec l’OTAN, mais les bases et troupes américaines devaient quitter le territoire français. Cette décision ne sera jamais remise en question par aucun des successeurs de De Gaulle et ce n’est qu’en avril 200924 que le président Nicolas Sarkozy décide finalement de réintégrer la France dans le commandement intégré de l’OTAN. Cette décision sera très vivement contestée et considérée par les plus modérés comme inopportune25 et par les plus sévères comme une véritable trahison26.

C’est probablement là une très grande erreur. La France a alors perdu son indépendance et son rôle de médiation internationale. Cette réintégration n’empêchait pas, quelques années plus tard, les États-Unis de planter un couteau dans le dos de la France. Celle-ci avait signé un contrat historique de 56 milliards d’euros pour la vente de sous-marins à l’Australie27. Les Américains devaient manœuvrer et faire capoter l’accord franco-australien pour récupérer la commande, sous couvert de développement de leur politique d’influence dans la zone indo-pacifique28.

Incontestablement, la voix de la France, si singulière et respectée dans le monde, manque dans cette guerre mondiale énergétique. Le positionnement Paix énergétique, paix mondiale français, qui envoie du matériel militaire à l’Ukraine et peut-être des forces spéciales29, au lieu d’aboutir à la paix, contribue plutôt à entretenir la guerre. Une position beaucoup plus en retrait de la France contribuerait à une désescalade.

En 2003, la France avait apporté une voie d’apaisement en refusant de participer à la seconde guerre du Golfe, voulue par les États-Unis, alors que tout portait à penser que le développement d’armes de destruction massive par Saddam Hussein était instrumentalisé de toutes pièces. Le ministre français des Affaires étrangères, Dominique de Villepin, prononça le 14 février 2003 devant le Conseil de sécurité de l’ONU un discours30 ponctué d’applaudissements. Devant l’option de guerre en Irak, voulue par les États-Unis, le ministre français proposait au contraire de continuer les mesures d’inspection de l’arsenal militaire irakien afin d’éviter une déstabilisation de la région :


« N’oublions pas, qu’après avoir gagné la guerre, il faut construire la paix. […] L’autorité de notre action repose aujourd’ hui sur l’unité de la communauté internationale. Une intervention militaire prématurée remettrait en cause cette unité, ce qui lui enlèverait sa légitimité et, dans la durée, son efficacité. Une telle intervention pourrait avoir des conséquences incalculables pour la stabilité de cette région meurtrie et fragile. Elle renforcerait le sentiment d’ injustice, aggraverait les tensions et risquerait d’ouvrir la voie à d’autres conflits. » 



Et de conclure :


« Dans ce temple des Nations unies, nous sommes les gardiens d’un idéal, nous sommes les gardiens d’une conscience. La lourde responsabilité et l’ immense honneur qui sont les nôtres doivent nous conduire à donner la priorité au désarmement dans la paix. […] Et c’est un vieux pays, la France, d’un vieux continent comme le mien, l’Europe, qui vous le dit aujourd’ hui, qui a connu les guerres, l’occupation, la barbarie. Un pays qui n’oublie pas et qui sait tout ce qu’ il doit aux combattants de la liberté venus d’Amérique et d’ailleurs. Et qui pourtant n’a cessé de se tenir debout face à l’Histoire et devant les hommes. » 



Le Conseil de sécurité suivit la position française et refusa très clairement le déclenchement de la guerre en l’Irak sous l’égide de l’ONU. Seules l’Espagne et la Grande-Bretagne soutinrent les États-Unis31. Mais ce refus n’empêcha pas la déclaration de la deuxième guerre du golfe en Irak par ces derniers, le 20 mars 2003, ce qui eut pour conséquence la déstabilisation du Moyen-Orient et le développement du terrorisme dans la région, jusqu’à la guerre en Syrie avec les conséquences que l’on sait. Mais la France réaffirma à cette Paix énergétique, paix mondiale occasion son indépendance, dans la pure tradition du général de Gaulle.

Cette prise de position française32 vieille de vingt ans est d’une particulière actualité dans cette période de trouble mondial en Europe. Depuis lors, et en particulier après la réintégration de la France dans le giron du commandement intégré de l’OTAN, la France s’est progressivement effacée33 sur la scène internationale au point de devenir inaudible, et c’est probablement cette voix particulière qui manque dans le règlement du conflit actuel.

En effet, la France – riche de son histoire – a une vocation particulière. C’est l’un des pays d’Europe où se sont déroulées les deux guerres mondiales qui ont conduit à des millions de morts et des blessures physiques et psychologiques. Ses gouvernants, imprégnés par ces expériences dramatiques, ont depuis lors cherché à œuvrer pour la paix plutôt qu’à exacerber la guerre. Par ailleurs, la France reste liée aux États-Unis, dont elle a facilité l’indépendance, et à la Russie des tsars et des Soviétiques qui se sont inspirés de la Révolution française de 1789.

En outre, la France, pays de découverte de l’énergie nucléaire avec les travaux de Pierre et Marie Curie34, est un pays majeur pour le développement scientifique de cette source d’énergie d’avenir. La France est, depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale, membre permanent du conseil de sécurité de l’ONU. Mais elle est aussi un trait d’union géographique entre l’Europe, « de Brest à Vladivostok », et le continent américain. La France est une puissance mondiale disposant de l’arme nucléaire avec 300 têtes nucléaires35 réparties entre ses sous-marins et ses bombardiers. La France est le seul pays de l’Union européenne à disposer de l’arsenal nucléaire, et le troisième pays au monde en nombre d’ogives après les États-Unis et la Russie36. Enfin, la France garde sur le sujet une certaine indépendance car elle ne participe pas au Groupe des plans nucléaires qui est l’organe de planification nucléaire de l’OTAN37.

Faut-il qu’elle quitte à nouveau le commandement intégré de l’OTAN ? Après l’humiliation subie par la France dans l’affaire des sous-marins australiens, la question mérite d’être posée. En tout état de cause, elle a le devoir de contribuer à cette mission qui lui incombe et pour ce faire, elle doit adopter la plus grande neutralité dans cette Troisième Guerre mondiale. Il ne lui appartient pas de choisir entre les États-Unis ou la Russie. Elle doit faciliter au contraire l’expression de sa propre souveraineté, détachée de toute vassalité, et doit faire le choix d’un monde multipolaire plutôt que celui d’une crise et d’un univers bipolaire.

La France, la Russie et l’Europe tout entière ont payé dans leur chair le prix des deux guerres mondiales qui ont terminé en un véritable charnier, jusqu’à l’indicible Shoah perpétrée par l’Allemagne nazie. Cette leçon d’histoire doit faire admettre qu’il n’est pas Paix énergétique, paix mondiale possible de reproduire en Europe ces désastres du passé, comme il ne serait pas supportable que les jeunes Européens aillent mourir pour la maîtrise et la vente de quelques milliards de m3 de gaz américain ou russe, ou de combustibles d’uranium, et ce même s’il s’agit de « molécules de la liberté ».

La nécessité d’un nouvel accord de paix en Ukraine

La paix mondiale s’impose. Et elle commence par un retour de la paix en Ukraine. Mais ce n’est pas en fournissant des armes européennes à l’Ukraine que cette paix arrivera. Cela ne fait qu’envenimer les relations entre l’Occident et la Russie. La France doit au contraire se montrer indépendante, faire preuve d’un certain détachement lui permettant de prendre un rôle de médiateur qu’elle n’aurait jamais dû perdre. La paix ne viendra pas non plus par une extension de l’OTAN aux pays frontières de la Russie. Les gouvernants et médias occidentaux doivent cesser d’adopter une attitude hautaine vis-à-vis des gouvernants russes. La spécificité de l’âme russe, qui prend racine dans la spiritualité et la philosophie slave38, doit être prise en considération dans le cadre des négociations. Elle constitue un élément essentiel du règlement du conflit. Les États-Unis sont un grand pays, la Russie est un grand pays, la Chine est un grand pays et la France est un grand pays en égale considération et en égale dignité. Chacun d’eux souhaite être pris au sérieux. Et la menace de l’usage de la bombe atomique par le président Poutine est un rappel : attention, la Russie est un grand pays. Et il l’est de fait. Le dire, ce n’est pas soutenir la politique russe, c’est simplement un constat préalable nécessaire avant toute négociation de paix.

Les tractations sur l’Ukraine doivent donc partir de ce postulat de départ. Souvent, les médiations échouent non sur des questions techniques ou des accords rationnels, mais sur des hiatus psychologiques, des impairs historiques ou la suffisance d’une des parties en présence. La France avait déjà joué un rôle important dans la politique ukrainienne. Le 5 septembre 2014, après la révolution ukrainienne de Maïdan en mars et les conflits armés liés aux revendications séparatistes dans la région du Donbass, la Russie, l’Ukraine, l’OSCE (Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe)39 et les Républiques de Donetsk et Lougansk, à l’est, avaient signé à Minsk, en Biélorussie, un accord de pacification40. Ce protocole de Minsk prévoyait un cessez-le-feu immédiat, une surveillance des frontières entre l’Ukraine et les régions du Donbass et un contrôle de l’OSCE. Très rapidement, il faut se rendre à l’évidence, suite à de nombreuses violations des clauses de cet accord: Minsk est un échec et les tensions continuent dans l’est de l’Ukraine.

La même année, le 6 juin 2014, à l’occasion des commémorations du débarquement américain en Normandie, la France, l’Allemagne, la Russie et Paix énergétique, paix mondiale l’Ukraine ont entamé des discussions informelles. Constatant l’échec des accords de Minsk, ce sont ces pays, organisés au travers de ce qui sera baptisé « le format Normandie41 », qui prendront le relais pour essayer d’aboutir à un nouveau cessez-le-feu.

Après plusieurs mois de négociations fin 2014 et début 2015, les pays se réunissent dans le cadre du « format Normandie », à nouveau à Minsk, et adoptent un nouvel accord de cessez-le-feu annoncé le 12 février 201542. Cet accord, intitulé Minsk II, est finalisé par l’Ukraine, la Russie, la France, l’Allemagne et les Républiques sécessionnistes de l’Ukraine de Donetsk et de Lougansk. Il est confirmé par la résolution n° 2202 du Conseil de sécurité de l’ONU qui en demande l’application43. L’Ukraine est à l’époque représentée par son président Petro Porochenko, élu en juin 2014 et jusqu’au 21 juillet 2019. Cet accord, établi sous la forme de 13 mesures, élargit le cessez-le-feu de Minsk I en comprenant notamment des modalités d’autonomisation des régions sécessionnistes, l’éloignement des armes lourdes et le retrait du territoire de l’Ukraine de l’ensemble des unités armées étrangères et équipements militaires et mercenaires étrangers.

À la différence de Minsk I, les accords de Minsk II semblent plus solides, même si la région reste l’objet de troubles plus ou moins importants, et le cessez-lefeu n’est pas respecté. La paix dans l’est de l’Ukraine reste très fragile44, chacun accusant l’autre de ne pas respecter les accords établis en 2015. En 2019, lors d’une réunion à Paris du président Vladimir Poutine, du nouveau président ukrainien Volodymyr Zelensky, du président Emmanuel Macron et de la chancelière Angela Merkel, les partis campent sur leurs positions. Le président russe souhaite l’application stricte des accords de Minsk II, quand le président ukrainien ne se sent pas engagé par des accords signés par son prédécesseur et souhaite le rétablissement des frontières à l’est de l’Ukraine45. La guerre est finalement déclarée par Vladimir Poutine le 23 février 2022.

Pendant toute cette période, la France a joué un rôle de premier plan mais n’a pas réussi à parvenir à une paix durable. Il faut dire que le président Poutine est particulièrement sceptique quant au rôle de la France et de l’Union européenne. Pour lui, la France n’est pas indépendante. Lors de la visite à Moscou du président chinois Xi Jinping en mars 2023, le ministère des Affaires étrangères russe avait justement déclaré dans la presse vouloir exclure une médiation qui comprendrait la France, les États-Unis, la Grande-Bretagne et l’Allemagne, considérant que ces pays n’étaient plus neutres et participaient au conflit46. Il est vrai qu’il n’est pas possible d’être médiateur tout en apportant armes et logistiques militaires, officiellement ou officieusement, à une partie.

Les accords de Minsk II avaient été validés par le conseil de sécurité de l’ONU, et c’est là une donnée Paix énergétique, paix mondiale importante dans la résolution de la guerre. Il faut aussi prendre en considération la dimension humaine de ce conflit. Il y a en Ukraine deux populations, l’une qui regarde vers l’ouest et qui se sent plus européenne, et l’autre qui regarde vers l’est et qui se sent plus russe. Pourquoi vouloir faire cohabiter des populations que l’histoire a opposées, mais qui ont été réunies dans un même pays au gré de l’histoire ? En même temps, l’Ukraine a aussi droit à sa propre souveraineté.

Il est aussi évident que l’enjeu énergétique est sousjacent, comme nous l’avons vu dans les chapitres précédents. Combustible nucléaire, gaz, réserves minières, la Russie veut aussi s’assurer le contrôle d’un territoire stratégique dans le domaine énergétique. Or les États-Unis ne veulent pas laisser à la Russie cette région stratégique. L’équation est donc particulièrement complexe et la France doit intégrer tous ces paramètres dans son propre positionnement.

L’intervention du président Emmanuel Macron en Chine, soulignant que la France n’était pas le « vassal » des États-Unis dans la crise à Taïwan47, est incontestablement une première étape intéressante vers une véritable autonomie vis-à-vis de nos alliés américains et un chemin vers la paix. Mais les ambitions de paix mondiale doivent aussi et surtout s’accompagner d’un ensemble d’accords internationaux sur le thème de l’énergie. Car ce n’est qu’en stabilisant les relations internationales sur le sujet, en particulier en Europe, que nous parviendrons à la paix. La paix mondiale doit donc s’accompagner d’une paix énergétique et l’Union européenne a un grand rôle à jouer.

Nécessité d’une paix énergétique en Europe

La paix énergétique mondiale doit se construire à partir de l’Europe. Pourquoi? Sur la scène internationale, comme nous l’avons vu, c’est l’Europe qui a l’indépendance énergétique la plus fragile : elle doit importer 55 % de ses besoins. La Russie ou les ÉtatsUnis disposent de leurs pleines et entières souverainetés énergétiques et ont la capacité d’exporter leurs surplus. La Chine est une très grosse consommatrice d’énergie fossile (gaz et charbon) et est, comme l’Europe, fortement dépendante de ses importations. En 2022, elle a importé 15,7 % du gaz mondial48 et 18 % du charbon mondial49. Cependant, pour consolider ses approvisionnements50, elle a signé un accord avec la Russie en mars 2023 sur le partenariat énergétique qui vient conforter le partenariat sur le temps long entre les deux pays. L’alliance énergétique Chine-Russie s’est donc particulièrement renforcée face au bloc occidental, en particulier dans les domaines nucléaire et gazier51.

Dans le paysage mondial de la redistribution des cartes dans le domaine énergétique, c’est bien l’Europe qui constitue un enjeu prioritaire, car elle est particulièrement dépendante de ses approvisionnements extérieurs, en particulier en gaz et en pétrole52, et donc soumise à la pression des fournisseurs qui en profitent. Et là encore, la France a un rôle essentiel à jouer : elle est l’un des pays les moins dépendants énergétiquement en Europe grâce à sa maîtrise de la technologie nucléaire, qui contribue à accéder à la souveraineté énergétique, et elle est donc un exemple à suivre pour les nombreux pays qui n’ont pas cette chance. Souvenons-nous d’ailleurs qu’elle a été à l’origine de la création de l’Union européenne justement dans le cadre d’enjeux énergétiques en tant que supports à la paix en tant que supports à la paix avec la signature à Rome en 1957 du traité Euratom, le même jour que le traité créant la Communauté économique européenne53.

La France doit donc réaffirmer son titre de moteur et de pilote de la construction européenne en incitant à une modification en profondeur de la politique énergétique européenne et au retour aux objectifs initiaux, qui avaient été définis par les pères fondateurs de la Communauté européenne comme Robert Schuman. Pour contribuer à cette mission, le président et le gouvernement français pourraient se faire accompagner par un Conseil national de l’Énergie, organisation à créer, composée de personnalités de la société civile, d’ingénieurs, de militaires et de représentants politiques aguerris sur le sujet. Ce CNE ne doit pas nécessairement être de création étatique afin qu’il ne soit pas l’instrument du pouvoir mais plutôt, dans cette guerre énergétique, un outil, un aiguillon, un organe de consultation indépendant offrant aux pouvoirs publics un regard différent.

La déstabilisation du système énergétique européen et la recherche d’une vassalisation de l’Europe par la Russie ou les États-Unis doivent amener les Européens à envisager une plus grande autonomie et indépendance en la matière. Cet objectif peut être atteint par une série de mesures nécessaires pour atteindre une « armistice énergétique » européenne indispensable à la paix mondiale. Cela suppose une réforme majeure et en profondeur de l’organisation du système énergétique européen, et l’accentuation de la souveraineté énergétique des pays membres de l’Union européenne, la rupture politique majeure avec la politique d’Energiewende, développée sous l’influence allemande, et enfin la prise en compte des impacts écologiques des modes de production électrique et énergétique. Il s’agit bien d’un changement de paradigmes où l’Europe passerait d’une « transition énergétique » à une « disruption énergétique ».

Le marché de l’électricité européen tel qu’il existe devrait être abandonné ou entièrement reconfiguré. Le fait qu’il soit indexé sur l’unité de production électrique ayant le coût de production le plus élevé, comme nous l’avons vu dans le chapitre 2, donne une part trop importante aux énergies fossiles. Comme le plus souvent les centrales au gaz, au charbon ou au pétrole ont le coût de production le plus élevé, cela entraîne une tension incroyable sur le marché électrique européen qui n’est plus tenable, ni pour les entreprises ni pour les ménages. En outre, ce mécanisme nuit fortement aux pays dont le mix électrique est moins impacté par les énergies fossiles. Cette réforme doit être une priorité absolue de l’Union européenne.

L’Espagne et le Portugal ont quitté en 2022 le marché européen de l’électricité et ont réussi à faire baisser leur prix de marché depuis lors54. Il n’y a pas de Paix énergétique, paix mondiale raison que cela ne soit pas applicable à l’ensemble des pays de l’UE. Chaque pays doit retrouver sa liberté de négocier un prix d’échange avec les pays voisins. De ce fait, il faut proscrire en Europe la spéculation sur le marché de l’électricité qui est artificiel, du fait, en particulier, que l’électricité n’est pas un bien à part entière mais seulement un mouvement d’électrons.

Les grands flux d’approvisionnement en gaz de l’Europe devraient privilégier des contrats à très long terme, de vingt à trente ans, avec des quantités et des prix fixes, déterminés en intégrant bien sûr des règles d’évolution des prix en fonction de l’évolution monétaire. En ce sens, il faut refuser tout marché spéculatif sur le gaz et privilégier des contrats stables, fixés à l’avance, ce qui permet au pays fournisseur et au pays consommateur d’avoir une vision sur le long terme et donc de stabiliser la politique intérieure et les prévisions budgétaires. On pourrait d’ailleurs distinguer le besoin de base en gaz, qui serait contractuellement établi par ces contrats long terme, facilement approvisionnés par les gazoducs ou les réserves, et les besoins ponctuels en fonction des conditions météorologiques que le GNL est plus facilement en mesure d’apporter.

L’Europe doit impérativement diversifier ses ressources en gaz naturel auprès de ses fournisseurs, les États-Unis, la Russie et les fournisseurs historiques comme la Norvège, afin de parvenir à un équilibre commercial entre eux, en tâchant de ne pas dépendre plus de l’un que l’autre. Il est important de pouvoir disposer du GNL américain, bien sûr, mais il convient également d’acheter du gaz russe sous forme de GNL ou par distribution par gazoduc, d’autant que le gaz est considéré comme une source d’énergie d’avenir. Les gazoducs Nord Stream 1 et 2 doivent être réparés55 et relancés, et il convient de sécuriser l’approvisionnement en gaz russe par les gazoducs passant par l’Ukraine qui est aussi une source de revenus pour ce pays.

L’Europe devrait lancer au plus vite – avec les pays qui en ont le souhait – un grand plan nucléaire européen particulièrement ambitieux afin de produire sur son sol une électricité souveraine, très bas carbone, pilotable et puissante. Le PNE devrait envisager pour les cinquante prochaines années la construction d’un très grand nombre de réacteurs nucléaires afin de permettre l’électrification des usages, l’indépendance énergétique, la baisse de la consommation de fossiles. Il s’agirait d’aller bien au-delà des 150 gigawatts d’installations nucléaires d’ici 2050, telles qu’envisagées par la France56. Ce grand projet sera à l’échelle européenne ce que le plan Messmer a été pour la France, un formidable succès déployé lors du premier choc pétrolier et qui, après cinquante ans d’existence, a montré sa résilience et son incroyable efficacité. Le déploiement de ces réacteurs permettra de décarboner et de dépolluer le ciel européen, et d’envisager toutes les innovations dans le secteur.

Ce nouveau plan Messmer à l’échelle de l’Europe et de pays associés supposerait la signature d’un nouveau grand traité européen, dans la continuité du traité Euratom de 1957, qui permettrait de jeter les bases nouvelles de ce grand défi associant tous les acteurs de la relance industrielle et économique des « Exclusive: Russia set to mothball damaged Nord Stream gas pipelines » Reuters, march 3, 2023.

Paix énergétique, paix mondiale pays européens. Il permettrait un nouveau départ de la construction européenne en revenant aux fondamentaux, qui n’auraient jamais dû être abandonnés, et en associant tous les pays volontaires pour développer une source d’énergie non polluante, abondante et souveraine. Ce plan permettrait en outre de contrer efficacement le Reduction Inflation Act américain, en abaissant sur le très long terme la facture énergétique européenne. Il permettrait la création d’emplois européens non délocalisables et une réindustrialisation européenne.

L’énergie nucléaire suppose des besoins financiers importants au départ mais contribue à une baisse très importante de la facture électrique une fois les réacteurs nucléaires amortis. En France, les réacteurs nucléaires ont été amortis en vingt à trente ans, ce qui a permis au pays de disposer d’une électricité parmi les moins chères en Europe. Les investissements dans le nucléaire ne doivent pas être considérés uniquement comme la seule affaire régalienne, même si seul l’État doit impérativement contrôler la production d’électricité.

C’est pourquoi il pourrait être pertinent d’associer l’ensemble du corps social afin de parvenir à la mise en œuvre de ce grand projet, et pour faire en sorte que les citoyens soient associés à cette grande aventure industrielle. Les milliardaires (personnes ayant un patrimoine de 1 milliard et plus) pourraient être encouragés à consacrer entre 1 et 5 % de leur patrimoine à un fonds d’investissement souverain nucléaire. Ces derniers ont fait fortune en profitant de la production électrique du pays, il serait légitime qu’ils participent à la nécessaire modernisation du parc nucléaire français et européen. Cet investissement de long terme serait bien sûr justement rémunéré. Les entreprises fossiles qui ont fait, ces dernières années, des surprofits grâce à l’explosion du prix de l’énergie fossile, devraient consacrer une partie de leurs bénéfices à ce fonds d’investissement souverain. Enfin, il serait créé un emprunt nucléaire européen justement rémunéré pour permettre à tous les citoyens de participer à cette grande aventure industrielle, nécessaire pour relancer les économies des pays en Europe.

Un grand programme sanitaire d’aide à la sortie du charbon devrait accompagner cette transformation du système énergétique en Europe. Il n’est plus possible que des pays comme l’Allemagne polluent le ciel européen avec les particules fines projetées par les cheminées de centrales au charbon. De nombreuses études internationales57 relèvent que les centrales au charbon sont particulièrement mortelles et que leurs fumées contribuent à de nombreuses maladies pulmonaires. Contenant mercure et uranium, les particules fines sont un danger réel. Il n’est pas acceptable de reprocher, d’un côté, le danger potentiel, futur et hypothétique du nucléaire et, de l’autre, d’augmenter ses capacités de centrales au charbon dont la mortalité est avérée.

Comme nous l’avons déjà évoqué, l’Allemagne a fermé le 15 avril 2023 ses trois derniers réacteurs nucléaires et, dès le lendemain, émettait de 10 à 15 fois les émissions de gaz à effet de serre de la France, sans parler de l’augmentation des particules fines diffusées dans le ciel européen. La réorganisation des approvisionnements en gaz permettra à titre transitoire d’utiliser le gaz pour se substituer au charbon, en particulier en Allemagne, A. Marais, Melissa P. Sulprizio, Loretta J. Mickley, « Global Mortality From Outdoor Fine Particle Pollution Generated by Fossil Fuel Combustion: Results from GEOS-Chem », Environmental Research, vol. 195, avril 2021, 110754.

Paix énergétique, paix mondiale sauf pour les pays comme la Pologne qui ont décidé de mener un plan de construction de centrales nucléaires pour sortir du charbon. Il faudra à terme prévoir un système de pénalité pour les pays qui continueraient à polluer le ciel européen avec le charbon, sauf si les pays mettent en place une politique de construction de centrales électriques décarbonées et pilotables, comme les barrages ou les centrales nucléaires.

L’Union européenne devrait cesser de se focaliser sur les énergies renouvelables intermittentes qui, du reste, nécessitent des centrales au gaz ou au charbon en complément. Le plus important n’est pas d’installer sur le sol européen des énergies renouvelables intermittentes mais bien des sources d’énergies décarbonées. L’objectif annoncé dans le cadre de la directive européenne sur les énergies renouvelables RED a été fixé à 42,5 % d’énergie renouvelable58, ce qui crée une incontestable confusion entre les objectifs et les moyens. Si les objectifs sont de rétablir la souveraineté énergétique tout en assurant une décarbonation et une dépollution du ciel européen, le nucléaire est le seul outil efficace permettant d’y parvenir. Il n’y a donc aucune raison de l’exclure de la contribution à cet objectif. L’ensemble des directives européennes traitant de l’industrie ou de l’énergie devraient donc être reconfigurées et prendre en compte les énergies décarbonées et, en particulier, le nucléaire pour mettre en priorité les moyens et non pas les objectifs.

Et ceci d’autant plus que les renouvelables intermittents ne répondent pas à l’objectif de souveraineté, alors que la Chine, leader incontesté des panneaux solaires, est aussi en train de limiter ses exportations de terres rares59 nécessaires à la construction d’éoliennes60. La déroute des principaux fabricants occidentaux d’éoliennes61, et en particulier celle de Siemens Energy - qui a perdu en juin 2023 plus de 8 milliards de capitalisation –, devrait fortement fragiliser cette filière en Europe62 au profit des constructeurs chinois, affaiblissant d’autant la souveraineté énergétique par les énergies intermittentes. Aussi tous les moyens énergétiques assurant la décarbonation doivent être pris en considération par l’Union européenne sur un strict pied d’égalité et envisagés par les pays membres de façon souveraine.

Les pays de l’Union européenne devraient investir dans le développement d’une industrie de production de gaz hydrogène décarbonée, pour lequel le nucléaire est un apport essentiel. Produit à partir d’électricité nucléaire, l’hydrogène pourrait contribuer à la décarbonation progressive des centrales à gaz fossiles qui, on l’a vu, peuvent intervenir en support lors des pics de consommation. Des entreprises comme General Electric et Siemens apportent aujourd’hui des solutions de transformation de centrales à gaz en centrales à hydrogène. C’est là une solution d’avenir avec un développement d’un gaz de transition facilitant la sortie du charbon. Il paraît d’ailleurs totalement incongru de considérer comme « vert » de l’hydrogène produit Paix énergétique, paix mondiale par le gaz ou le charbon, comme cela a été adopté par le Parlement européen en septembre 202263. Seul l’hydrogène produit à partir d’électricité décarbonée devrait être considéré comme « vert ». L’hydrogène pourrait être un outil européen d’avenir vraiment intéressant, en particulier pour aider l’Allemagne en grande difficulté avec ses centrales au charbon.

Le traité de Lisbonne, qui a conduit à l’attribution de la compétence des objectifs communs de la politique énergétique à l’Union européenne, devrait être impérativement revu. Il devrait donner aux États membres une plus grande souveraineté dans leurs choix d’approvisionnement ou de production en énergie. Il n’est pas tolérable que, nom de l’Union européenne, la souveraineté des États membres soit considérablement atténuée par une politique d’objectifs de renouvelables en particulier, ou d’organisation de marché qui suppriment indirectement leur libre choix.

Enfin et surtout, l’Allemagne doit cesser de mener des actions ou des opérations de lobbying qui portent atteinte à la souveraineté énergétique d’autres États dans le domaine nucléaire. La guerre que mène le gouvernement allemand au nucléaire français doit être arrêtée. C’est une des conditions essentielles de l’armistice énergétique en Europe. Tout d’abord, dans la mesure où ce militantisme antinucléaire étatique remet en cause les fondements même de la Communauté européenne, par une atteinte au traité Euratom de 1957 signé à l’époque par l’Allemagne de l’Ouest. Cette guerre allemande contre l’atome peut être envisagée comme une guerre contre la pérennité de l’Europe elle-même. Ensuite, du fait que le modèle allemand

d’Energiewende a contribué à la crise puis à la guerre énergétique par son addiction au gaz russe et aux énergies intermittentes.

Avec une explosion des émissions de gaz à effet de serre et de particules fines, le modèle allemand basé aujourd’hui sur le charbon est un échec retentissant et ne doit donc pas servir d’exemple aux générations futures. L’Allemagne – mauvaise élève de l’Union européenne dans le domaine climatique – doit être aidée et accompagnée au sein de l’UE dans sa difficulté énergétique en changeant sa vision sur le nucléaire, à l’heure où le G7 réaffirme la nécessité de le développer à l’échelle internationale.

En continuant sa politique hostile à l’énergie nucléaire, l’Allemagne se mettrait en marge de l’Union européenne historique, et les États poursuivant les objectifs de l’Euratom pourraient être amenés à prendre acte du risque de scission de l’Union européenne, avec d’un côté les pays de l’« Alliance Euratom » poursuivant une Union européenne historique avec la Grande-Bretagne, et de l’autre ceux quittant cette alliance historique pour organiser, au travers de l’« alliance Energiewende », une nouvelle Europe sous domination germanique64. L’affrontement en 2023 à Bruxelles, entre le club des pays pronucléaires piloté par la France et celui des prorenouvelables mené par l’Allemagne, est venu accentuer ce risque de fragmentation65.

Paix énergétique, paix mondiale Toutes ces mesures pourraient contribuer à la paix énergétique en Europe. Mais la peur irrationnelle et irraisonnée du nucléaire par certains pays en Europe doit absolument cesser car elle est un frein à la résolution de la crise mondiale que nous connaissons. À défaut, d’ailleurs, c’est un risque évident de guerre et d’éclatement de l’Europe qui se profile66. De fait, il n’y a pas de sens de l’histoire, la guerre n’est pas un fait inéluctable et la paix relève des hommes, tout en leur donnant la capacité de s’entendre pour le bien commun de l’humanité. Gageons que, dans ce conflit mondial difficile, tous les hommes de bonne volonté sauront accepter des concessions mais aussi prendre en considération l’histoire et la culture des forces en présence. Il ne s’agit pas de la survie et de l’intégrité d’un seul pays, il s’agit en fait de l’avenir de l’humanité dans son intégralité.
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Conclusion

Il y aura un avant et un après cette Troisième Guerre mondiale de l’Énergie.

Si le début peut être facilement identifié avec le sabotage de Nord Stream 1 et 2, il reste difficile d’en prévoir la fin tant les enjeux mondiaux sont élevés et intenses. Même précaire, la paix militaire en Ukraine ne signifiera pas pour autant la fin de la guerre énergétique mais elle y contribuera pleinement. En revanche, l’indépendance énergétique de l’Europe est une clef essentielle à la fin de la guerre. Une fois la paix retrouvée, les relations internationales seront totalement redistribuées et la maîtrise de l’énergie sera l’enjeu déterminant de l’évolution du monde et des générations futures. Une politique mondiale d’énergie en abondance sera synonyme de prospérité et de paix et, au contraire, une politique de sobriété énergétique sera synonyme de pauvreté et de guerre.

D’ici là, force est de constater que la bataille pour le contrôle de l’énergie et le ciblage militaire des centrales de production électrique s’intensifie. Elle est montée d’un cran le 6 juin 2023 avec la destruction du barrage électrique de Kakhovka, contrôlé par la Russie mais sur la ligne de front entre les forces russes et ukrainiennes. Si les belligérants de chaque camp se renvoient encore une fois la faute mutuellement, des observateurs voient dans cette attaque un tournant dans les guerres du xxie siècle1. En effet, c’est la première fois depuis la Deuxième Guerre mondiale que ce type de combat est utilisé avec une telle intensité. Du reste, la destruction d’installations civiles, et en particulier de productions d’électricité, est normalement strictement interdite par l’article 53 de la convention de Genève du 12 août 1949, au titre de la protection des populations civiles en temps de guerre2. Il est clair que la rupture du barrage a entraîné des conséquences importantes avec la montée des eaux – coupures d’électricité, inondations, rupture d’approvisionnement en eau en Crimée – et, surtout, contribué à rendre plus difficile la contre-offensive dans la région, en compliquant les efforts de franchissement du Dniepr par l’armée ukrainienne3.

La centrale nucléaire de Zaporija est toujours au cœur, elle aussi, de la guerre en Ukraine avec, fin juin début juillet 2023, un regain des tensions et des risques de catastrophes nucléaires. Le président Volodymyr Zelensky accusait la Russie de vouloir la faire exploser en minant quatre réacteurs. Information à laquelle la Russie a opposé un démenti formel, suivi d’un communiqué de presse de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) qui précisait que ses experts n’avaient trouvé aucune indication visible de mines ou d’autres explosifs actuellement placés dans la centrale nucléaire4. Outre cette tension militaire au moment de la contre-offensive ukrainienne, il y a manifestement une volonté d’instrumentaliser le sort de la centrale et une potentielle catastrophe nucléaire comme arme de guerre informationnelle, dans l’objectif de créer une certaine angoisse dans les opinions publiques occidentales.

Dans ce conflit, aucun mode de production d’énergie n’échappe à l’intérêt militaire des belligérants et désormais les infrastructures énergétiques intéressent bien au-delà de la ligne de front russo-ukrainienne. Un rapport, publié le 20 février 2023 par les services de renseignements militaires des Pays-Bas5, dévoilait qu’un navire russe avait pénétré les eaux territoriales de la Hollande dans l’objectif de cartographier secrètement ses infrastructures « vitales » en mer du Nord, comme les câbles de télécommunications et en particulier les gazoducs et les parcs éoliens, qui peuvent facilement être sabotés. Le navire russe évoqué par le renseignement militaire pourrait être le Yantar de la Direction principale de la recherche en eaux profondes, qui est souvent repéré à proximité d’infrastructures sous-marines critiques6. Le général Jan Swillens, le chef du renseignement militaire des Pays-Bas, devait préciser : « Mise à jour 168 – Déclaration du directeur général de l’AIEA sur la situation en Ukraine » 30 juin 2023.


« Ce que nous avons vu ces derniers mois, c’est que des acteurs russes essaient de comprendre comment l’approvisionnement énergétique en mer du Nord est organisé, avec l’ intention de le perturber7. » 



Cet épisode montre bien qu’au-delà des attaques des infrastructures électriques ukrainiennes8 la Russie porte une attention particulière à toutes les infrastructures de transport ou de production d’énergie, en Europe en particulier. C’est donc bien l’ensemble de la chaîne de production d’énergie qui est concerné par ce conflit mondial. Des grandes réserves de gaz du Texas à celles de Sibérie, jusqu’à l’éolienne terrestre ou marine, toute infrastructure énergétique mondiale, de la plus grande unité de production jusqu’à la plus petite, se trouve au cœur de cette attention mondiale. Et aucune ne sera épargnée dans l’avenir si le conflit dure et se radicalise. La présence de plus en plus forte de la Russie en Afrique, en particulier avec les mercenaires du groupe Wagner9, illustre cette volonté de maîtrise des ressources naturelles nécessaires pour la production d’énergie, spécifiquement de l’uranium, minerai particulièrement précieux à l’heure de la relance mondiale de l’énergie nucléaire.

La compréhension du monde contemporain et des grands phénomènes militaires internationaux apparaît intimement liée à la maîtrise de la chaîne de production d’énergie, de l’extraction minière du combustible jusqu’au recyclage des déchets issus de cette production énergétique. À l’échelle mondiale, cela donne une clef de compréhension prédominante assez limpide et claire des grands évènements qui se déroulent devant nos yeux. La reconfiguration des alliances mondiales doit donc être envisagée et – probablement pour de très nombreuses années – au prisme des grands accords énergétiques. Et cela ne va aller qu’en s’accentuant.

Les tensions politiques et militaires qui vont survenir dans l’avenir ne pourront se comprendre que par les paramètres sous-jacents énergétiques qui les imposent. Bien sûr, la maîtrise de l’eau, des métaux et des matières premières sera également déterminante, mais celle de l’énergie sera située au sommet de la pyramide, car elle constitue le bien vital sans lequel rien d’autre n’est envisageable. Le pompage de l’eau, la désalinisation, l’extraction minière, rien n’est faisable sans énergie. De la même manière que le feu a fait évoluer l’homme à la Préhistoire, la maîtrise infinie de l’énergie va jouer un rôle essentiel dans l’évolution de l’humanité. L’énergie s’impose dans nos sociétés contemporaines comme la nécessité majeure pour tous les pays et va reconfigurer le monde, les enjeux géopolitiques et les nouvelles vassalisations.

Du reste, même si cette guerre mondiale de l’énergie s’exprime plus lisiblement dans une confrontation est-ouest, il faut bien avoir à l’esprit que celle-ci reconfigure totalement les relations internationales, en particulier entre le Nord et le Sud. L’accord historique russo-chinois, signé entre Vladimir Poutine et Xi Jinping lors d’une rencontre historique à Moscou, entre le 19 et le 22 mars 2023, n’est pas du tout mesuré à sa juste valeur par les gouvernants occidentaux qui, forts de leurs puissances passées, minimisent les grands mouvements géopolitiques actuellement en marche. Le 22 mars 2023, le géopoliticien brésilien Pepe Escobar devait expliquer dans un article essentiel comment cet accord russo-chinois avait en réalité enterré la « Pax Americana », c’est-à-dire une paix établie depuis le milieu du xxe siècle par la prédominance des ÉtatsUnis. Dans un article intitulé « À Moscou, Xi et Poutine enterrent la Pax Americana », ce fin observateur des enjeux géopolitiques précisait :


« À Moscou cette semaine, les dirigeants chinois et russe ont révélé leur engagement commun à repenser l’ordre mondial, une entreprise qui n’a pas été vue depuis cent ans. Ce qui vient de se passer à Moscou n’est rien de moins qu’un nouveau Yalta qui, soit dit en passant, se trouve en Crimée. Mais contrairement à la réunion capitale du président américain Franklin Roosevelt, du dirigeant soviétique Joseph Staline et du Premier ministre britannique Winston Churchill en Crimée dirigée par l’URSS en 1945, c’est la première fois en cinq siècles sans doute qu’aucun dirigeant politique de l’ouest ne définit l’ordre du jour du monde. Ce sont le président chinois Xi Jinping et le président russe Vladimir Poutine qui dirigent désormais le spectacle multilatéral et multipolaire10. » 



Basés sur un partenariat essentiel dans le domaine de l’énergie, en particulier avec la fourniture de gaz et de centrales nucléaires par la Russie à la Chine, les accords conclus par les deux pays ont scellé des partenariats économiques sur le très long terme, ainsi que des coopérations dans les hautes technologies et dans le domaine technico-militaire en particulier. Cette nouvelle donne, occultée en Europe par la guerre en Ukraine et la crise d’approvisionnement énergétique, a déplacé la dynamique géopolitique et économique  mondiale d’un axe traditionnel d’échanges est-ouest vers un axe nord-sud, la Russie et la Chine prenant dans ce nouveau paradigme une longueur d’avance et un avantage incontestable, déplaçant le centre d’inertie d’un nouveau monde multipolaire.

Cette nouvelle dynamique devait être parfaitement confirmée par une étude d’avril 2023 du cabinet d’études macro-économiques Acorn qui, en se basant sur les chiffres du FMI, précisait que pour la première fois le produit intérieur brut (PIB) des BRICS (rassemblement de cinq grands pays émergents : le Brésil, la Russie, l’Inde, la Chine et l’Afrique du Sud) avait atteint 31,5 % du PIB mondial, dépassant les 30,7 % des membres du G7 (comprenant les États-Unis, l’Allemagne, le Canada, la France, l’Italie, le Japon et le Royaume-Uni)11. Cette dynamique était confirmée par l’attrait pour le BRICS, puisque 13 pays étaient sur la liste de potentiels entrants dans ce club de pays en développement12. Du reste, le président français Emmanuel Macron, souhaitant être le premier dirigeant occidental à y participer, s’était vu éconduire suite à sa demande de participation de la France au sommet des BRICS qui se tenait fin août 2023 en Afrique du Sud13.

Cette reconfiguration géopolitique a accéléré également, au Moyen-Orient, une réconciliation capitale entre deux acteurs majeurs du pétrole dans le monde, l’Iran et l’Arabie Saoudite, qui étaient brouillés depuis six ans. Réunis à Pékin à l’initiative de la Chine en avril 2023, les deux acteurs clefs de l’OPEP rétablissent ainsi leur relation diplomatique et envisagent des coopérations dans tous les secteurs, afin d’assurer la sécurité et la stabilité de cette région du monde14. Non seulement les principaux membres de l’OPEP s’entendent afin de contrer la nouvelle concurrence du gaz et du pétrole de schiste américains, mais, en plus, la Chine met un pied particulièrement stratégique dans une région jusque-là plutôt sous influence américaine. En outre, cette réconciliation facilite le rapprochement avec les autres pays du Moyen-Orient producteurs de pétrole qui s’étaient positionnés pour l’un ou l’autre pays.

Dans ce contexte, l’Union européenne est en véritable situation de faiblesse et semble totalement aveuglée par son déclin dans le concert des nations, en grande partie dû, d’ailleurs, à sa perte de souveraineté énergétique et son obsession pour le développement des énergies intermittentes. Son absence de compréhension des nouveaux paradigmes énergétiques mondiaux fait que l’Union européenne passe à côté des enjeux, accentuant d’autant plus son affaiblissement et sa vassalité. Lors du forum économique de Doha organisé au Qatar du 23 au 25 mai 2023, le ministre de l’Énergie du Qatar, Saad Al-Kaabi, devait déclarer que le pire était à venir pour les pénuries de gaz et de pétrole en Europe, ajoutant :


« La seule chose qui a sauvé l’ humanité et l’Europe cette année a été un hiver chaud et le ralentissement de l’ économie », 



et rappelant :


« Si l’ économie commence à s’emballer en 2024 à cause d’un hiver normal, je pense que le pire reste à venir. » 



Il déplorait, sans une certaine arrière-pensée commerciale, l’absence de dialogue avec l’Europe sur cette question et concluait que la réalité s’imposerait15.

Un autre enjeu à l’échelle mondiale est l’importance de l’innovation dans le domaine énergétique, qui met en concurrence l’ensemble des acteurs clefs. En effet, les pays qui parviendront à trouver des solutions énergétiques pérennes et assurant la fourniture abondante d’énergie dans le monde prendront une longueur d’avance en garantissant la prospérité économique de leur pays. C’est pourquoi, non seulement il faut que l’Europe assure son approvisionnement énergétique à court terme mais, en plus, contribue à la recherche et au développement dans le domaine énergétique.

Plusieurs pistes doivent être accélérées. Le développement du nucléaire et en particulier du « nucléaire durable16 » doit être une priorité absolue. La France dispose sur son propre sol de plusieurs milliers d’années de combustibles nucléaires pouvant être utilisés dans des réacteurs nucléaires de nouvelle génération, qui ont la particularité de supprimer la radioactivité des combustibles usagés des centrales nucléaires en activité, et ce sans émission de gaz à effet de serre. Grâce à cette technologie pour laquelle elle avait trente ans d’avance, la France peut permettre à l’Europe de régler son souci de souveraineté énergétique tout en préservant la qualité du ciel européen et en supprimant la radioactivité des déchets nucléaires. La décision d’arrêt, il y a vingt-cinq ans, de Superphénix (réacteur nucléaire préfigurant le développement de cette nouvelle technologie), avait été prise pour de viles considérations politiciennes17, faisant perdre un temps considérable à l’Europe. L’arrêt de la recherche et du développement dans cette technologie a joué un rôle majeur dans le déclin énergétique de l’Union européenne au moment même où la Russie en profitait pour la développer avec la construction de deux réacteurs nucléaires de nouvelle génération. Cette technologie doit être un axe prioritaire du grand plan nucléaire européen (PNE) que nous appelons de nos vœux et qui serait amené à envisager le développement de l’ensemble des technologies innovantes en la matière : réacteurs à sel fondu au thorium, fusion nucléaire, petits réacteurs modulaires18, etc. L’Europe possède là un levier industriel considérable et contributeur de croissance économique pour concurrencer l’Inflation Reduction Act américain.

À côté de ces innovations nucléaires, l’Europe doit aussi concentrer ses efforts sur le développement de l’« hydrogène vert » décarboné, produit à partir des centrales nucléaires, en particulier au moment de baisses de consommation et permettant de constituer des réserves d’énergie utilisables au moment des pics de consommation. Ce développement de l’hydrogène permet d’envisager la production d’e-fuel (combustible synthétique décarboné) et de faciliter l’activité chimique ou de production d’engrais nécessaire pour l’agriculture sans émission de gaz à effet de serre ou de particules fines. Si cette production d’hydrogène est assez coûteuse – car elle nécessite l’utilisation d’électricité en quantité –, la découverte en 2023 d’un gisement d’hydrogène blanc en très grande quantité en France pourrait changer la donne en la matière. En effet, des chercheurs lorrains du CNRS ont trouvé d’importantes quantités d’« hydrogène blanc » dans les sous-sols du bassin minier autour du puits de Folschviller en Moselle. Pour ce seul gisement, c’est en tout 46 millions de tonnes de réserve, ce qui correspond à plus de la moitié de la production annuelle mondiale d’hydrogène aujourd’hui19.

L’ « hydrogène blanc » est un hydrogène qui existe à l’état naturel. Il est produit par une réaction chimique naturelle dans les sous-sols, doit juste être extrait et exploité et n’a pas besoin d’être produit. De ce fait, il est beaucoup moins cher (jusqu’à 6 fois moins cher) que l’hydrogène, produit par une source d’électricité. En outre, les sous-sols contiennent des réserves d’hydrogène, mais constituent également des usines naturelles de production, en continuant à alimenter naturellement la réserve d’hydrogène disponible. Un article publié en février 2023 par la revue Science explique que, d’après un modèle de l’US Geological Survey20, « il pourrait y avoir suffisamment d’hydrogène naturel pour répondre à la demande mondiale croissante pendant des milliers d’années21 ». Une quantité considérable permettrait alors de remplacer progressivement l’usage des fossiles polluants comme le charbon ou le pétrole pour la chimie, les véhicules ou de très nombreux usages. En France comme dans tous les pays d’Europe, les sous-sols regorgeraient de ce gaz d’avenir tout à fait révolutionnaire, qui pourrait changer la donne mondiale de l’énergie et contribuer à la paix dans le monde. Il s’agit là d’une piste d’avenir passionnante et particulièrement encourageante.

Malgré le pessimisme ambiant d’un monde soumis à de fortes tensions, il faut conserver des notes d’espoir et d’espérance. La guerre n’est pas inéluctable et les hommes de bonne volonté l’ont toujours vaincue, même si elle oblige à traverser des périodes troubles et difficiles. La question de l’approvisionnement énergétique est majeure dans un monde en profonde mutation et sera un aspect essentiel du rétablissement de la paix mondiale. Il reste que chaque pays doit impérativement respecter la souveraineté et la spécificité culturelle des autres pays. Comme en matière civilisationnelle, l’histoire a montré qu’il n’y avait pas de pérennité aux tentatives de colonisation intellectuelle de certains par d’autres. Le respect des autres pays doit être essentiel dans ce conflit mondial, et toute tentative de vassalisation énergétique ou culturelle doit être bannie.

En septembre 1959, en pleine guerre froide, le ministre des Affaires culturelles du général de Gaulle, André Malraux, s’était élevé contre la tendance de certains à croire que, dans notre monde contemporain, tout devait être partagé entre les États-Unis et l’Union soviétique. Il déclara :


« Nous ne pouvons admettre une colonisation de l’esprit par les États-Unis et l’URSS, qui n’ont rien conquis de l’esprit avec leur force matérielle22. » 



De la même manière aujourd’hui, et dans cette pure tradition, il convient de réaffirmer avec détermination que nous ne pouvons admettre une colonisation énergétique de la France et de l’Europe par les États-Unis ou la Russie. Seul le développement sur leur sol d’une production énergétique à très grande échelle permettra le rétablissement du rang de la France et de l’Europe dans le concert des nations. Cette renaissance ne sera possible qu’à la condition d’avoir l’envie, la force et le courage de se battre avec détermination dans cette guerre économique mondiale.
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